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INTRODUCTION
« La propriété, dit l’article 544 da Code civil, est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. » En vertu de ce principe, le propriétaire fait de ses biens ce que bon lui semble, et sans avoir de compte à rendre à personne. Il peut détruire les choses qui lui appartiennent, les aliéner, les donner, en transférer par testament la propriété à l'héritier de son choix.
Libre de disposer de ses biens par donation entrevifs ou testamentaire, sauf les restrictions établies par la loi dans l'intérêt général de la société ou dans l’intérêt particulier des familles, le propriétaire peut donner libre cours aux élans de son cœur, gratifier de tout ou partie de sa fortune des personnes qui lui sont chères, pour lesquelles il éprouve de l’affection ou auxquelles il doit de la reconnaissance.
Quelque respectables que soient les libéralités faites ainsi en considération des personnes auxquelles elles sont adressées, il en existe d’autres dont le respect s'impose encore davantage au législateur et au juge : ce sont les libéralités inspirées par le sentiment si beau
“et si noble de la charité, qui nous fait prendre en pitié nos semblables pauvres et malheureux et qui nous excite à leur venir en aide dans la mesure de nos moyens.
Voici un homme possesseur d’une immense fortune, qui a perdu ses ascendants et qui n’a pas eu d'enfants, qui ne laisse donc pas d’héritiers à réserve, mais seulement des parents plus ou moins éloignés pour lesquels il n’a aucune affection, qui s’en sont peut-être rendus indignes ou qui n’ont jamais cherché à la mériter. Cet homme peut en toute liberté disposer de tout ou partie de ses biens en faveur du premier venu, pourvu que celui-ci ne soit pas au nombre des personnes déclarées incapables par la loi. La libéralité ne pourra être l’objet d'aucune critique. Elle sera peut-être le résultat d’un pur caprice, d’un entraînement passager ; notre testateur mieux informé et plus circonspect aurait pu faire un meilleur usage de sa fortune. Peu importe. En une ligne, il aura irrévocablement réglé le sort de son patrimoine. Il lui aura suffi d'écrire : « J’institue X..…. pour mon légataire universel ». Et X... entrera en jouissance des millions, sans que personne ait le droit de lui en contester la propriété.
Cette facilité que la loi donne aux citoyens de gratifier les personnes de leur choix, ne devrait-elle pas la donner également à ceux qui veulent employer leurs biens au soulagement des pauvres ?
Nous n’étonnerons personne en disant que les libéralités charitables seraient sans doute plus nombreuses et plus importantes, si, d’une part, les bienfaiteurs jouissaient d’un peu plus de liberté et n’avaient pas à redouter l’immixtion administrative qui, le plus souvent, a pour effet d'empêcher leurs intentions d’être respectées ; si, d'autre part, à raison de la faveur que méritent ces libéralités, le législateur avait nettement précisé dans quelles conditions les donateurs peuvent
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valablement disposer au profit des pauvres. Le Code civil ne parle de ces libéralités que dans deux articles (art. 910 et 937) et encore est-ce pour apporter des entraves à leur exécution. En l’absence de règles spéciales, les tribunaux en sont réduits à leur appliquer les principes du droit commun, qui malheureusement entraîne trop souvent leur annulation.
Nous nous proposons de passer en revueles différents aspects sous lesquels se présentent les libéralités charitables et de rechercher dans quels cas ces libéralités peuvent être validées et exécutées conformément aux intentions des bienfaiteurs, en indiquant les améliorations qu'il conviendrait d'apporter à notre législation.
Nous examinerons successivement le sort des libéralités adressées à un établissement public ou d'utilité publique, ayant spécialement vocation pour les recevoir ; puis de celles faites à une personne morale qui n’a pas spécialement cette vocation (à ce propos nous déterminerons la vocation charitable des différentes personnes morales); ensuite de celles adressées à un établissement dépourvu de la personnalité civile. Nous nous demanderons encore s’il est possible d'adresser des libéralités dans l’intérêt des pauvres à des particuliers ou à des titulaires de fonctions civiles ou ecclésiastiques. Enfin nous traiterons des fondations charitables.
Mais il nous paraît nécessaire auparavant de donner quelques notions historiques, d’énumérer les établissements de bienfaisance et, en indiquant le sort des libéralités faites aux pauvres directement et sans intermédiaire, de dire quel est, dans notre droit, leur représentant légal.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Notions historiques. — Énumération des établissements de bienfaisance. — Représentation des pauvres.
$ 1. — Notions historiques.
Si les peuples de l'antiquité ont pratiqué la charité à un degré plus ou moins élevé, suivant les pays, il ne semble pas qu’ils aient créé d'établissements destinés à secourir les pauvres et capables de recueillir les libéralités qui auraient pu leur être adressées dans l’intérêt des indigents. À l’époque païenne d’ailleurs, les riches, les heureux de ce monde étaient plus préoccupés de se procurer personnellement toutes les jouissances possibles que de s'intéresser à la misère de leurs semblables. Des hommes qui admettaient l’esclavage ne devaient pas être très pitoyables envers les malheureux. Cependant, même parmi les païens, il y eut des hommes d’une grande élévation morale, et il dut s’en trouver qui eurent le noble sentiment de faire bénéficier les pauvres de leurs richesses. De quelle façon pouvaient-ils réaliser leurs libéralités ? L'histoire nous fournit très peu de renseignements sur ce point.
A Rome, il existait des co/leqia, sortes de sociétés de secours mutuels, qui, lorsqu'ils avaient été autorisés, avaient le droit de recevoir des legs (1). Mais, rares
(1) C'est seulement vers la fin de la République que la loi reconnut l'existence légale des associations et leur capacité.
devaient être les citoyens qui gratifiaient ces co//egia.
« Parmi tant de gens qui énumèrent le bien qu’ils ont
fait et qui s’en glorifient, il s’en trouverait qui ne manqueraient pas de nous dire qu’ils ont laissé des fonds
pour faire vivre des indigents, pour subvenir aux
besoins des veuves et des orphelins. Puisque cette men-
tion n’existe nulle part, on peut en conclure que les
libéralités de ce genre n’étaient pas ordinaires dans
les associations romaines (1). »
Lorsque les cités eurent le droit de recueillir des legs, les pauvres purent être avantagés par leur intermédiaire. Et le fait devait se présenter (2). D'ailleurs un texte de Marcien rapporté au Digeste (/04 117 De leg. 1) reconnaît la validité d’un legs fait à une cité à la charge d’en employer le montant soit à la distribution de secours et d'aliments, soit à l’éducation des enfants pauvres.
Le Christianisme, en prêchant l’amour du prochain, en déclarant que tous les hommes étaient frères, en proclamant l’égalité du pauvre et du riche devant Dieu et en faisant au riche un devoir strict de secourir les indigents, devait susciter la générosité des fidèles. C’est surtout après sa reconnaissance officielle que la religion chrétienne put avoir une influence bienfaisante, qui se manifeste par des dispositions législatives.
Dans le premier état du droit romain, un legs fait au profit des pauvres d’une cité ou de toute autre catégorie
(1) Gaston Boissier, La religion romaine d'Augusle aux Antonins, cité par M. Lallemand, Histoire de la charité, t. I, p. 159, note 20.
(2) Pline fait à la ville de Côme une donation de 300,000 sesterces à charge de distribuer des aliments aux enfants de cette cité. Geouffre de Lapradelle, Théorie et pratique des fondations perpétuelles, p. 20.
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de pauvres eût été déclaré nul, comme devant bénéficier à des personnes non suffisamment déterminées et par suite considérées comme incertaines. Afin de valider ces libéralités, on fit fléchir les principes en leur faveur. C’est ce qui résulte notamment de ce texte inséré au Code de Justinien. «€ Id quod pauperibus testämento vel codicillis relinquitur, non ul incertis per. sonis relictum evanescat, sed omnibus modis râtum fir-. mumque constat (1). » Les empereurs avaient même tellement à cœur que les libéralités charitables fussent toujours exécutées qu'ils n’hésitèrent pas à refuser à l'héritier institué la faculté d’invoquer la quarte Falcidie, pour se soustraire au paiement des legs pieux (2), lorsque ceux-ci entamaient la part réservée par la loi (3).
Constantin avait reconnu à l’Église et à l'assemblée des fidèles le droit de recevoir des dons et legs (4). Le monde romain se couvrit d’une multitude d’églises, : de monastères, d’hospices, d'établissements charitables, englobés sous l’expression commune de venerabiles loci et doués} d’une capacité juridique très étendue (5). Ce fut alors à l’Église ou aux établissements créés par elle que les bienfaiteurs adressèrent leurs libéralités.
L'Église était d’ailleurs considérée comme le représentant des pauvres et avait dès lors qualité pour recueillir les legs qui leur étaient faits sans plus ample désignation. Mais elle n'avait pas le monopole de la charité : les constitutions impériales n’interdisaient
(1) L. 24 C. Just., De episcopis et clericis, I, 3.
(2) Par « legs pieux », on entendait alors tant les legs pieux proprement dits que les legs charitables.
(3) L. 490 Just., Zoc. cit.
(4) L. i C. Just., De sacrosanctis ecclesiis, I, 2.
(5) L. 13 C. Just., loc. ci.
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pas aux testateurs de confier à des personnes de leur choix le soin d'exécuter leurs volontés (1).
Il n'apparaît pas dans les textes que les cités, les associations, l’Église ou les établissements ecclésiastiques eussent besoin de l’autorisation du prince pour accepter les libéralités dont ils étaient appelés à bénéficier (2). Il a été soutenu que, au Bas-Embpire, les particuliers pouvaient, de leur propre autorité, fonder des œuvres nouvelles (3).
Après l'invasion des Barbares, la législation romaine demeura respectée. S'il paraît établi que les bienfaiteurs avaient la possibilité de créer des établissements charitables et de les doter, sans que l'autorité civile eût à intervenir, il est certain que l’autorisation de l’évêque était nécessaire (4). |
L'Église qui assurait alors le service de l'assistance, pouvait en toute liberté recevoir par donation entre vifs ou par testament. En des siècles où la foi était très vive, son patrimoine s’augmentait très rapidement. Et les rois, lorsque leurs finances étaient obérées, ne se faisaient pas de scrupule de confisquer une partie des biens ecclésiastiques. Les établissements religieux, pour se prémunir contre ces déprédations, prirent alors l'habitude de demander spontanément aux seigneurs suzerains (5) et au roi la confirmation des libéralités immobilières qui leur étaient adressées; cette confir-
(1) L. 28 C. Just., De episcopis et clericis, 1, 8.
(2) Geouffre de Lapradelle, op. ci, p. 367; Fuzier-Hermann, vo Dons ef legs aux élablissements publics, n. 5.
(3) Cette théorie nous paraît très contestable. Voir Geouffre de Lapradelle, op. cit., pp. 26 ss.
(4) Geouffre de Lapradelle, op. cit., pp. 361 ss.
(ë) Les biens ecclésiastiques, comme les autres biens, étaient alors engagés dans la hiérarchie féodale.
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mation n’était accordée que moyennant le paiement d’un droit appelé droit d'amortissement (1). Charles V, par une ordonnance du 8 mai 1372, fit de la perception de ce droit un droit régalien, en décidant que le roi seul pouvait concéder des lettres d'amortissement. Ces . lettres étaient d’ailleurs accordées gratuitement aux établissements charitables : les libéralités faites dans l'intérêt des pauvres étaient ainsi dans une situation privilégiée.
Pendant toute la période féodale, les bienfaiteurs eurent la possibilité, au lieu de léguer leurs biens à l'Église, de créer eux-mêmes, et sans l’autorisation du prince, des œuvres nouvelles. Dans la pratique, ils préféraient souvent employer ce procédé, la fondation ainsi réalisée ayant son autonomie et possédant un patrimoine propre qui ne se confondait pas avec le patrimoine ecclésiastique.
Les bienfaiteurs jouissaient donc de la plus grande liberté pour doter les établissements charitables déjà existants ou pour en créer de nouveaux. C’est alors que l’attention du pouvoir royal fut attirée sur « les inconvénients de la multiplication des établissements des gens de mainmorte et de la facilité qu’ils trouvaient à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles (2). » Au xvu®
(1) Ce droit était destiné a indemniser le suzerain du préjudice que lui causait l'entrée d’un immeuble dans le patrimoine ecclésiastique. Cet immeuble, devenaut bien de mainmorte, le suzerain ne pouvait plus, à son occasion, percevoir les droits de relief, de rachat, de quint, de lods et ventes auxquels auraient donné lieu son aliénation ou sa transmission par suite de décès.
(2) Préambule de l’édit d’août 1749. Isambert, Rec. des anc. lois frang., t. XXII, pp. 226-221.
siècle, les rois décidèrent que aucune association ou corpsreligieux ne pourrait se créer ou être créé, même sous prétexte d’hospice, sans une autorisation expresse et préalable donnée par lettres patentes. Les communautés non autorisées étaient incapables de recueillir des dons ou des legs (1). Maïs ces prohibitions furent tournées. Les auteurs admettaient la validité des dispositions faites à un établissement non autorisé ou en vue de fonder un établissement nouveau, sous la con- ‘ dition que ces établissements obtiendraient l’autorisation (2). On considérait également comme licites les libéralités qui, au lieu d’être adressées directement à l'établissement non autorisé ou à l’œuvre à fonder, affectaient la forme d’un fidéicommis, le bienfaiteur léguant les biens à un tiers, à charge par celui-ci de les faire parvenir au véritable destinataire.
C’est dans ces conditions qu'intervint l’édit de 1749 (3). Cet édit renouvelait l'interdiction de créer de nouveaux établissements sans autorisation (art. 1 et 2). En outre, les gens de mainmorte ne pouvaient acquérir aucun droit immobilier sans avoir obtenu des lettres patentes à cet effet (art. 14). Enfin, ils étaient déclarés incapables de recueillir par testament aucun droit immobilier. Et l’édit spécifiait que les dispositions de dernière volonté faites .en leur faveur seraient « déclarées nulles quand bien même elles seraient faites à la charge d'obtenir des lettres patentes ou qu’au lieu
(4) Edit du 21 nov. 1629, Isambert, Rec. préc., t. XVI, p. 341; — Déclaration royale du 7 juin 1659, Rec. préc., t. XVII, p. 369; — Edit de déc. 1666, Rec. préc., t. XVIII, p. 94.
(2) Furgole, Trailé des testaments, chap. VI, sect. 4, n. 37; — Ricard, Traité des donations entre vifs, l'e partie, chap. IT, sect. 13, n. 613.
(3) Isambert, Rec. prée., t. XXII, pp. 226 ss,
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de donner directement les biens aux gens de mainmorte, le testateur aurait ordonné qu’ils seraient vendus ou régis par d’autres personnes, pour en remettre le prix ou les revenus » (art. 17).
L’édit de 1749, œuvre du chancelier d'Aguesseau, avait dépassé la mesure. En interdisant de disposer par testament, même en faveur des établissements dûment autorisés, il tarissait la source des libéralités, les personnes charitables étant souvent plus empressées de donner après leur mort que de se dépouiller de leur vivant. Aussi une déclaration du 20 juillet 1762 (1), interprétative de l’édit d’août 1749, décida (art. 9) que, en considération de la faveur que méritaient les hôpitaux, écoles de charité, pauvres des paroisses, les dispositions de dernière volonté faites à leur profit seraient exécutées par dérogation à l’art. 17 de l’édit. Mais l'acceptation des libéralités restait soumise à la nécessité de l’autorisation (art. 14 de l’édit).
Les bienfaiteurs pouvaient d’ailleurs, comme dans le dernier état du droit romain, gratifier les pauvres directement, ceux-ci n'étant pas des personnes incertaines (2), et les lois regardant comme « les plus favorables » (3) de toutes, les dispositions qui les avantageaient. D’après Furgole (4), les biens légués aux indigents, sans autre précision, devaient être attribués à l'hôpital du lieu où le testateur avait son domicile.
La. charité était du reste absolument libre : aucun
(1) Isambert, Rec. préc. t. XXII, p. 323.
(2) Ricard, Trailé des donations entre vifs, 1re partie, chap. IlI sect.13, n. 603; — Furgole, Trailé des teslaments, chap. VI, n. 85 ; — Pothier, Traité des donalions teslamentaires, n. 93.
(3) Ricard, op. et loc. cit.
(4) Op. et loc. cit., n. 86.
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établissement ne la monopolisait à son profit. Les bienfaiteurs avaient le droit de confier l’exécution de. leurs volontés à un héritier, à un exécuteur testamentaire, à un légataire, à de simples particuliers ou encore « à des curés, à condition que les distributions seraient faites par le curé et ses successeurs, sans être tenus de rendre compte (1). »
Telles étaient les règles qui régissaient les libéralités charitables à la veille de la Révolution. Tout fut alors modifié.
En vertu de la loi des 2-4 novembre 1789 (2), tous les biens ecclésiastiques, dont la majeure partie était employée au soulagement des pauvres, furent mis à la disposition de la nation. La loi du 23 messidor an II (3) attribua également les biens des établissements de bienfaisance à l’État qui assuma les charges de l'assistance publique.
L'art. 23 de la Déclaration des Droits de l'Homme du 29 mai 1793 (4) posait le principe suivant : « Les secours publics sont une dette sacrée, et c’est à la loi d'en déterminer l'étendue et l'application ». La loi du 24 vendémiaire an IT (5) donnait à l’obligation de l’assistance le caractère de dette nationale et interdisait la charité privée. Elle disposait notamment (titre Ier, art. 16) que (tout citoyen convaincu d’avoir donné à un mendiant aucune espèce d’aumône serait condamné
(1) Lallemand, Le prélendu monopole des bureaux de bienfaisance devant la loi et devant l'histoire, p. 7, note 4.
(2) Duvergier, Collection complète des lois, décrets de 1788 à 1894, t. I, p. 64.
(3) Davergier, Rec. prée., t. VII, p. 265.
4) Duvergier, Rec. préc., t. V, p. 382.
( (5) Duvergier, Rec. préc., t. VI, p. 284.
à une amende de la valeur de deux journées de travail ».
Il était donc non seulement impossible, mais illicite de faire la charité. (Laissons, disait Barère (1), laissons à l’insolent despotisme la fastueuse construction des hôpitaux pour engloutir les malheureux qu’il a faits. Dans une république, tout ce qui peut établir la dépendance d'homme à homme doit être proserit ». Les pauvres ne pouvaient donc recevoir de secours que de l'État; la charité privée était interdite; les citoyens généreux n'avaient pas le droit de faire eux-mêmes des libéralités aux indigents; ils avaient seulement la faculté d'adresser des dons à l’État qui se chargeait de les employer. A cet effet, on avait créé une Caisse nationale de prévoyance « dont les souscriptions devaient être affichées tous les mois devant la maison commune du chef-lieu de canton et proclamées sur l'autel de la patrie les jours consacrés aux fêtes nationales (2) ».
La législation révolutionnaire ne favorisait donc pas les libéralités charitables. L'intérêt des pauvresexigeait une réforme. pag
Sous le Directoire, l’État rétablit les établissements charitables. Les hospices furent reconstitués, et on leur restitua ceux de leurs biens qui n’avaient pas été aliénés
_(lois 16 vendémiaire, 29 pluviôse et 20 ventôse an V). La loi du 7 frimaire an V créa les bureaux de bienfai-
(1) Moniteur Universel du 24 floréal an 11, page f, colonne 1. Rapport sur les inoyens d’extirper la mendicité et sur les secours que doit accorder la République aux citoyens indiyents, fait par Barère à la Convention nationale dans Ja séance du 22 floréal an II, au nom du Comité de salut public.
(2) Pand. franç., v° Assistance publique, n. 64.
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sance. Les hospices et les bureaux de bienfaisance jouissaient de la personnalité civile et avaient le droit de recevoir des libéralités. La sécurité renaissant, de généreux citoyens pouvaient fonder des établissements charitables. Enfin le Code civil, dans ses articles 910 et 937, consacrait les principes de l’ancien droit en admettant la validité des libéralités adressées directement aux pauvres.
Les dispositions des lois de l’an V et des articles 910 et 937 sont toujours en vigueur; elles ont seulement été complétées par des lois postérieures.
$ 2. — Enumération des établissements de bienfaisance.
Avant d'entrer dans l’examen des difficultés auxquelles donne lieu l’exécution des libéralités charitables, il est nécessaire de rappeler brièvement quels sont les divers établissements de bienfaisance, en indiquant la mission spéciale qui a été donnée à chacun d'eux.
[. ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX. — Dans chaque commune, il existe ou peut exister un bureau de bienfaisance, chargé de faire la répartition des secours à domicile et apte à recueillir les dons qui lui sont offerts (art. 4 et 8 de la loi du 7 frimaire an V).
Dans chaque commune également, il y a ou il peut y avoir un ou plusieurs hospices, dont la mission est de recueillir les indigents qui, à raison de leur âge ou de leurs infirmités, ne peuvent subvenir à leurs besoins. Ces hospices ont une administration commune avec les hôpitaux, dont le rôle est de recevoir les malades pauvres et de leur donner les soins nécessaires à leur
état. Les hospices-hôpitaux ont une administration différente de celle du bureau de bienfaisance, ils ont un patrimoine qui leur est propre et, ayant, comme les bureaux de bienfaisance, la personnalité civile, ils sont aptes à recueillir des libéralités.
La loi du 15 juillet 1893 a créé dans chaque commune un bureau d'assistance médicale gratuite, chargé d'assurer aux personnes privées de ressources l’assistance médicale à domicile ou dans un établissement hospitalier, s’il est impossible de les soigner utilement à domicile. Le bureau d’assistance médicale a une personnalité civile distincte de celle du bureau de bienfaisance et de celle des hospices, et a le droit de recevoir des dons et legs (art. 11 de la loi). Dans les communes : dépourvues de bureau de bienfaisance, le bureau d'assistance possède, en dehors de ses attributions ordinaires, tous les droits et attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance (art. 10).
Les hospices et les bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions composées de sept membres et comprenant : le maire, membre de droit, président et six autres membres, dont quatre nommés par le préfet et deux élus par le Conseil municipal (loi du 5 août 1879 art. 1°‘). Le bureau d'assistance médicale est administré par une commission formée par les commissions réunies de l’hospice et du bureau de bienfaisance ou par cette dernière seulement, quand il n’existe pas d’hospice dans la commune (loi 15 juillet 1893 art. 10). A défaut d’hospice et de bureau de bienfaisance, le bureau d’assistance est administré par une commission, composée de la même manière que celle des hospices ou des bureaux de bienfaisance (mêmeart.).
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En outre des établissements que nous venons d’énumérer, il faut encore mentionner la caisse des écoles qui est, dans une certaine mesure, un établissement charitable, sa mission étant notamment de procurer des secours en nature aux enfants pauvres fréquentant les écoles.
À Paris, le service de l’assistance est confié à l’administration générale de l’Assistance publique (loi 10 janvier 1849), placée sous l’autorité d’un directeur, qui administre à la fois les hospices et hôpitaux de Paris, qui fait la distribution des secours à domicile par l’intermédiaire des bureaux de bienfaisance et qui assure en outre les services départementaux des aliénés et des enfants assistés. L’Assistance publique a la personnalité civile et peut recevoir des dons et legs.
IL. ÉTABLISSEMENTS PUBLICS INTERCOMMUNAUX. — La loi du 22 mars 1890 a autorisé la création de syndicats de communes ayant pour but d'organiser des œuvres d'utilité intercommunale, notamment des œuvres d’assistance. Cessyndicats ont la personnalité civile (art. 169 et 170, loi 5 avril 1884 complétée par celle du 22 mars 1890). Les établissements faisant l’objet de ces syndicats, hospices ou bureaux de bienfaisance, sont soumis aux règles de droit commun (art. 176).
IL. ÉTABLISSEMENTS DÉPARTEMENTAUX. — Aux termes de la loï du 10 août 1871 article 46 21°, le conseil général peut créer des institutions départementales d’assistance publique. D’ordinaire, les établissements ainsi créés ne sont pas pourvus de la personnalité civile (asiles d’aliénés, orphelinats) et par suite ne constituent pas des établissements publics. Si un conseil général voulait organiser des établissements de cette
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nature, il ne pourrait en prendre l'administration ni la déléguer à une commission dans le sein de laquelle il se réserverait la prépondérance (1).
IV. ÉFABLISSEMENTS NATIONAUX. — Il existe un certain nombre d'établissements de bienfaisance ayant un caractère national et jouissant d’une personnalité civile distincte de celle de l’État. Nous pouvons citer l’hospice des Quinze-Vingt, l’Institution des jeunes aveugles à Paris, les institutions nationales des sourdsmuets de Paris, Bordeaux, Chambéry, la maison de Charenton pour les aliénés, les asiles de convalescence de Vincennes et du Vésinet, l’hospice du Mont-Genève, l'asile Vacassy (2).
V. ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ PUBLIQUE. — À côté des établissements publics charitables, il existe un très grand nombre d'œuvres de bienfaisance créées par des particuliers ou des associations qui, ayant été reconnues d'utilité publique, possèdent la personnalité civile et peuvent recevoir des libéralités. Nous ne saurions évidemment en donner une énumération.
VI. ÉTABLISSEMENTS DÉPOURVUS DE LA PERSONNALITÉ CIVILE. — Toutes les œuvres d'assistance privée n’ont pas sollicité la reconnaissance d'utilité publique; bien que rendant de très grands services, elles n’ont pas d'existence légale. Nous verrons au chapitre III quelles conséquences entraîne pour elles le défaut de personnalité civile, au cas où des libéralités leur seraient
adressées.
(1) Dalloz, Dictionnaire de droil, vo Hospices-hôpilaux, n. 4. (2) Fuzier-Hermaon, ve Dons et legs aus élablissements publics, n. 223,
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S 3. — Représentation des pauvres.
Les bienfaiteurs peuvent disposer de leurs biens en faveur de l’un ou l'autre des établissements que nous venons d’énumérer. Mais ils peuvent aussi valablement adresser leurs libéralités aux pauvres directement et sans recourir à aucun intermédiaire (art. 910 et 937 C. civ.).
Notre droit moderne, de même que le droit romain et l’ancien droit, admet que les pauvres nesont pas des personnes incertaines et que par suite on ne saurait annuler les dispositions faites directement à leur profit. Cependant, les pauvres eux-mêmes sont incapables de recueillir la libéralité; bien que le donateur n'ait chargé personne de ce soin, il faut néanmoins reconnaître à quelqu'un (personne physique ou morale) le droit de recevoir les biens donnés ou légués et de les faire parvenir ensuite aux indigents. Qui donc aura ce droit? Répondre à cette question, c’est dire en même temps quel est le représentant légal des pauvres.
Dans l’ancien droit, c'était l’Église, ses ministres ou les établissements religieux charitables qui étaient considérés comme les représentants des pauvres. Aujourd’hui, les services de l’assistance publique sont des services civils, soustraits à l’action des autorités ecclésiastiques. Les choses sont donc nécessairement modifiées. Ce seront des fonctionnaires civils ou des établissements publics laïques qui seront les représentants légaux des pauvres. Mais quel est ce fonctionnaire ? Quel est cet établissement? Des difficultés peuvent s'élever à ce sujet.
Supposons tout d’abord que le bienfaiteur se soit borné à dire qu’il léguait telle somme «aux pauvres » sans autre indication. Dans l'intention du testateur, ce legs ne doit pas profiter à tous les pauvres existant dans le monde. Qui donc aurait d’ailleurs qualité pour recueillir un tel legs ? Certains auteurs estiment que la libéralité doit profiter aux pauvres de la commune où le testateur était domicilié lors de son décès (1) ou lors de læ confection du testament (2). Nous croyons qu’il est préférable de dire que le bienfaiteur a eu en vue les pauvres de sa résidence habituelle (3); ce sont en effet ceux-là qu’il a le mieux connus et qu’il avait sans doute l'intention d’avantager. En définitive, une disposition faite au profit des pauvres en général s’analyse en une disposition au profit des pauvres d’une commune déterminée.
Qui est donc le représentant des pauvres d’une commune ? Il faut distinguer.
Le bienfaiteur aura pu faire un legs aux pauvres d’une commune, sans préciser l’emploi charitable qu’il désire voir donner à sa libéralité. Dans ce cas, il nous semble qu’il appartiendrait au maire de la recueillir. L'art. 937 C. civ. décide en effet que les donations faites au profit des pauvres seront acceptées par les administrateurs de la commune. Une ordonnance du 2 avril 4817 dispose que les dons et legs faits pour le. soulagement des pauvres d’une commune seront acceptés par le maire. D’après ces textes, ce serait
(1) Demolombe, Traité des donations entre vifset des lestaments, t. 1er, n. 612, p. 614.
(2) Pothier, Introduction au titre XVI de la Coutume d'Orléans, n. 38,
(3) Laurent, Principes de droit civil français, t, XI, n. 312, p. 429. — Cf. Douai, 29 nov. 1893, D. 94, 2, 599,
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donc le maire qui serait le représentant des pauvres de la commune et qui aurait qualité pour recueillir les libéralités qui leur sont destinées. Et le maire n’agirait pas au nom de la commune, mais au nom des pauvres dont il est le représentant (1).
Cependant, les tribunaux ont souvent attribué au bureau de bienfaisance la qualité de représentant légal des pauvres. La Cour de cassation paraît s’être prononcée en faveur de cette doctrine (arrêt du 21 avril 1898, D., 98,1, 455;S., 98, 1, 233). Sans doute, dans les espèces soumises à la justice, il s'agissait généralement de libéralités destinées à être distribuées. Mais la Cour de cassation pose comme principe, dans l’arrêt précité, et sans faire de distinction, que le « bureau de bienfaisance, étant le représentant légal des pauvres de la commune, à Capacité pour demander, au nom des bénéficiaires, la délivrance des sommes à eux léguées ».
Cette théorie, outre qu’elle est contraire à l’art. 937 C. eiv. et à l'ordonnance de 1817, conduit à un résultat inacceptable. Pour la justifier, on dit que le bienfaiteur, n’ayant pas précisé de mode d'emploi, a eu l'intention que sa libéralité fût distribuée en secours à domicile, parce que c’est là le mode normal d’assistance. Cette interprétation des volontés du donateur peut quelquefois être exacte, mais elle peut aussi être contraire à la réalité. Ne serait-il pas plus juste de dire que le testateur a eu en vue tous les modes d'assistance, puisqu'il n’a donné la préférence à aucun ? Si le maire
(1) En ce sens : note Conseil d'État 22 janv. 1891 (l'issier, Traité Lhéorique el pratique des dons et legs aux élablissements publics, t. I, p. 685 note 1); note section Intérieur Cons. d'Etat, 11 mars 1891 (Tissier, op. cût., t. I, p. 687, note 2).
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acceptait la libéralité, il pourrait en faire bénéficier. les différents établissements communaux.
Une tendance paraît cependant se dessiner en faveur d’une répartition plus équitable. Une circulaire du ministre de l'intérieur du 18 mai 1894 (1), estime que la libéralité devrait profiter en même temps au bureau de bienfaisance et au bureau d’assistance médicale. Et depuis lors il serait dans les usages d'attribuer 1/5 au bureau d'assistance et le surplus au bureau de bienfaisance. Récemment un décret du 30 mars 1909 a sanctionné une délibération d’un bureau d'assistance médicale décidant que 1/5 serait affecté à l’assistance médicale, 1/5 à l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables et 3/5 aux secours de bienfaisance (2). Mais la commission des hospices reste encore en dehors de cette répartition; il conviendrait cependant de lui attribuer une part de la libéralité.
Lorsque le bienfaiteur aura déterminé la destination charitable qui devra être donnée aux biens légués, ceuxei seront recueillis par les établissements communaux d'assistance, si l'exécution de la libéralité rentre dans leurs attributions, et, dans le cas contraire, par le maire agissant au nom des pauvres et non pas au nom de la commune (3).
Que décider au cas où la libéralité s’adresse aux pauvres de plusieurs communes? Le Conseil d’État avait d’abord admis que l'acceptation serait faite par
(1) Revue des élablissements de bienfaisance, année 1894, p. 200. Cf. Note Cons. d’Ét., 19 février 1895. Noles jur, Cons. d'Ét., Reynaud, p. 270.
2} Rev. élab. bienf., 1909, p. 484.
(3) Notes de jurisprudence du Conseil d'Étal. Reynaud, 1899, pp. 258 et 259. Cf. Ducrocq, Droit administratif, t. VI, p. 351.
le préfet, si les communes étaient dans le même département, et par le ministre de l’intérieur, si elles étaient dans des départements différents (1). Depuis lors, le Conseil d’État a reconnu aux bureaux de bienfaisance de chaque commune intéressée le droit de réclamer une part de la libéralité (2).
Si celle-ci est adressée aux pauvres d'un canton, d’un arrondissement ou d’un département, c’est au préfet qu’il appartient de l’accepter ; le préfet agit d’ailleurs au nom des pauvres et non pas au nom du département (3). Il agirait cependant en cette dernière qualité si la libéralité devait profiter à des indigents dont l’assistance incombe au département, tels que les aliénés ou les enfants assistés (4).
Si la libéralité était faite dans l'intérêt des pauvres de plusieurs départements, le ministre de l’intérieur aurait qualité pour l’accepter (5).
Nous rappelons que l’Assistance publique est le représentant légal des pauvres de la ville de Paris.
(1) Avis du Conseil d’État du 15 février 1837. Tissier, op. cit, t. I, p. 508, note.
(2) Note section Intérieur, 5 janv. 1887. Notes jur. Cons. d'Ét. Reynaud, 1899, p. 260. Ù
(3) Avis sect. Int. Cons. d'Ét., 21 juillet 1885 (Rev. élabl. bienf., 1885, p. 259).
(4) Proj. de déc. et note Cons. d’Ét., 17 déc. 1886 (Notes jurisp. C d'Ét., 1892, p. 182). F \ sl (5) Avis Cons. d'Ét. 15 février 1831. Tissier, op. ci£., t. 1, p. 508, note
CHAPITRE PREMIER
Libéralité adressée à un établissement public ou d'utilité publique charitable spécialement qualifié pour la recevoir.
Les citoyens généreux qui veulent employer au soulagement des pauvres tout ou partie de leur fortune, ont un moyen très simple de réaliser leurs desseins. Ont-ils l'intention que leurs biens servent à secourir les pauvres à domicile, qu’ils en fassent don au bureau de bienfaisance. Préfèrent-ils venir en aide aux malades pauvres etaux vieillards et infirmes privés deressources, qu'ils adressent leur libéralité aux hospices. Si leur désir est de gratifier exclusivement les malades pauvres, ils n’ont qu’à faire une disposition en faveur du bureau d'assistance médicale gratuite. Ils peuvent encore, s’ils aiment mieux, donner ou léguer à l’Assistance publique de Paris, à un établissement public national ou départemental ou à un établissement d'utilité publique. En un mot, les bienfaiteurs ont la faculté de choisir parmi les établissements publics ou d'utilité publique charitables celui qui pratique le mode d'assistance, auquel ils préfèrent employer leurs biens.
Ces établissements ayant la personnalité civile ont qualité pour recueillir la libéralité. Aucune difficulté à cet égard. Cependant, les bienfaiteurs qui procèdent de cette manière ne sont pas assurés que leurs intentions seront complètement respectées,
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Dans la plupart des cas, l’établissement gratifié ne pourra accepter le don ou le legs sans avoir obtenu l’autorisation du Gouvernement qui peut la refuser. Premier obstacle.
D'un autre côté, la personne qui fait une libéralité à un établissement charitable peut désirer que les biens donnés ne soient pas confondus avec les autres biens de l'établissement et qu’ils soient employés dans des conditions déterminées. Est-il possible d'atteindre ce résultat ?
SECTION I
DE L'AUTORISATION ADMINISTRATIVE ET DE SES CONSÉQUENCES
Aux termes des art. 910 et 937 C. civ., les établissements publics et d'utilité publique ne pouvaient accepter des dons et legs qu'après y avoir été autorisés par le Gouvernement.
La loi du 4 février 1901 a modifié ces dispositions dans un senslibéral.
Aujourd’hui, les établissements publics acceptent et refusent, sans autorisation de l’administration supérieure, les libéralités qui leur sont faites sans charges, conditions ni affectation immobilière. Dans ce dernier cas, l'acceptation ou le refus est autorisé par arrêté du préfet, si l'établissement a le caractère communal ou départemental, et par décret en Conseil d'État, s’il a le caractère national. Par ailleurs, les conseils municipaux sont appelés à donner leur avis sur les dons et legs adressés aux hospices et bureaux de bienfaisance qui ont le caractère communal; et, en
cas de désaccord entre la commune et l'établissement bénéficiaire sur l’acceptation ou le refus, le préfet statue définitivement par un arrêté motivé (art. 4 de la loi).
Quant aux établissements d'utilité publique, ils ne peuvent accepter aucune libéralité sans une autorisation qui, en principe, est donnée par le préfet. Toutefois, si la donation ou le legs consiste en immeubles d’une valeur supérieure à 3.000 francs, l'autorisation est accordée par décret en Conseil d’État (art. 5).
Enfin, dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l’autorisation de les accepter est donnée par décret en Conseil d’État (art? 7). |
Comme on le voit, dans la plupart des cas, les libéralités adressées aux établissements publics ou d'utilité publique charitables ne peuvent être exécutées sans une autorisation préalable de l’administration.
Nous rechercherons s’il ne conviendrait pas de supprimer cette formalité (1), si le Gouvernement a le droit d'autoriser l’établissement gratifié à accepter seu“ lement une partie de la libéralité, c’est-à-dire de réduire celle-ci; et ensuite nous examinerons dans quelle mesure sont valables les clauses par lesquelles les bienfaiteurs essaient d'assurer l’exécution stricte de leurs intentions à l’encontre des décisions du Gouvernement.
(1) Nous faisons remarquer que nous envisageons la question exclusivement par rapport aux libéralités charitables ; ce serait donc dépasser notre pensée que d'appliquer indistinctement à toutes les libéralités les principes que nous poserons dans cette section.
$ 1. — De la suppression de la formalité de l'autorisation.
Le législateur, en interdisant aux établissements charitables de recueillir les libéralités qui leur sont adressées, sans avoir, dans la plupart des cas, obtenu l’autorisation du Gouvernement, permet à celui-ci, en refusant cette autorisation, de priver les indigents de biens qui leur étaient destinés. Un tel résultat est des plus regrettables : la loi ne devrait pas apporter d’entraves à l’exécution des libéralités faites dans l’intérêt des pauvres.
Si au moins les motifs invoqués pour justifier l’intervention administrative, étaient sérieux et péremptoires | Mais, nous n’aurons pas de peine à en démontrer l’inanité.
L'autorisation serait exigée tout à la fois dans l’intérêt de l’établissement gratifié, des familles et de la société (1).
4° Motif tiré de l'intérêt de l'établissement gratifié. — Il appartiendrait au Gouvernement de protéger l’établissement, en l’empêchant d'accepter des libéralités qui pourraient être grevées de charges onéreuses. Il n’est pas douteux que c’est là l’esprit de la loi du 4 février 1901 (2). Les établissements publics qui, à l’exception des hospices et des bureaux de bienfaisance com-
(1) La formalité de l'autorisation trouverait aussi sa raison d’être dans la nécessité qu’il y aurait d’empêcher les établissements publics ou d'utilité publique d'accepter des libéralités dont l'exécution les ferait sortir de leurs attributions, en violant la règle de la spécialité. Sur ce point voir chap. II.
(2) Voir rapport de M: Bienvenu-Martin, J. Of. Annexes. Documents parlementaires. Chambre des Députés, 1900, p. 21.
munaux, peuvent aujourd'hui accepter ou refuser sans autorisation de l'administration les dons et legs qui leur sont faits, sont cependant obligés d’obtenir cette autorisation pour accepter les libéralités qui leur sont faites avec charges, conditions ou affectation immobilière.
Par contre, les communes et les départements sont affranchis de cette tutelle (art. 2 et 3 de la loi) et acceptent sans autorisation les dons et legs dont s’agit. Pourquoi cette différence? Les représentants des établisse-
ments publics ne sont-ils pas aussi capables de prendre les intérêts des établissements qu’ils administrent que ne le sont les membres des conseils municipaux et des conseils généraux? C’est une injure purement gratuite faite par le législateur aux citoyens dévoués qui acceptent la délicate mission de gérer les fonds de ces établissements.
C’est évidemment à la même idée de protection, de tutelle administrative, qu’il faut rattacher la disposition de l’art. 4 alinéa final en vertu de laquelle les hospices et les bureaux de bienfaisance ayant un caractère communal sont toujours tenus de demander l'avis du conseil municipal, pour accepter ou refuser les libéralités qui leur sont adressées, même si elles sont faites sans charges ni conditions. Les commissions administratives de ces établissements, dont les membres sont choisis par le Gouvernement et par le conseil municipal, n’offrent-ils pas des garanties suffisantes ? Et ainsi, ce sont les libéralités qui devraient être vues avec le plus de faveur par le législateur, les libéralités charitables, qui rencontrent le plus dedifficultés pour être exécutées. Il est à remarquer que le bureau d'assistance médicale
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n’a pas à demander l’avis du conseil municipal. Nous ne nous en plaindrons pas. Mais c’est là une bizarrerie : les raisons de décider ne sont-elles pas les mêmes pour tous les établissements charitables communaux ? Quant aux établissements d’ütilité publique, bien que reconnus par l’État, ils ne sont pas engagés dans la hiérarchie administrative, à la différence des établissements publics; ils vivent en dehors de l’administration. Le Gouvernement n’a nullement besoin deles protéger; ils ne le lui demandent pas, ne réclamant que la liberté. 20 Motif tiré de l'intérêt des familles. — C'est le second qui, aux yeux du législateur, justifie la nécessité de l'autorisation, et il a pour lui une importance considérable, puisque le Conseil d’État doit intervenir, chaque fois qu’il y a des réclamations des familles (art. 7), quelle que soit la personne morale gratifiée. L'édit de 1749 s’inspirait déjà de cette considération que des parents avaient souvent le déplaisir de se voir privés de biens, qu’ils étaient appelés à recueillir, par une trop grande affection de testateurs qui préféraient les gens de mainmorte à leurs héritiers naturels; et le même édit parlait de concilier l'intérêt des familles avec la faveur que pouvaient mériter des établissements véritablement utiles au public (1). « Il est beau de donner son nom à un hospice, dit Laurent (2), mais avant de songer aux pauvres étrangers à la famille, le testateur doit veiller à ce que ses proches parents ne meurent pas de faim ». | Nous estimons que le Gouvernement n’a pas à prendre
(1) Préambule de l’édit. Isambert, Rec. des anc. lois frang.,t. XXII, pp. 226-227.
(2) Principes de droit civil, t. XI, n. 290, p. 400.
parti pour la famille du bienfaiteur contre les établissements charitables. Du moment que des héritiers ne sont pas réservataires, le testateur a le droit de ne rien leur laisser et de donner ses biens aux personnes qu’il lui plaît d’avantager.
Des administrateurs ont, en partie tout au moins, reconnu l'exactitude de ce que nous avançons. M. de Gasparin, ministre de l’intérieur, s’exprimait ainsi dans un rapport qu’il adressait au roi le 5 avril 1837 sur l’administration des établissements de bienfaisance (1). « Si le Code, dit-il, avait eu exclusivement en vue l'intérêt des familles, on pourrait le taxer d’inconséquence. Comment admettre en effet que, dans le titre même où, en réglant les dispositions des biens par donations entre vifs ou par testaments, le législateur se montrait si respectueux pour le droit du propriétaire qu'à part quelques réserves en faveur des ascendants et descendants, il lui attribuait la faculté la plus entière de donner ou de léguer sa fortune, il aurait considéré comme indispensable de charger le gouvernement de défendre les héritiers contre les abus de donations faites en faveur des pauvres ? »
C’est en effet un point sur lequel il faut insister, car il a son importance. Un testateur peut donner ses biens à un individu quelconque qui en fera un mauvais usage, qui les gaspillera sans profit pour la société ; si les héritiers ne peuvent prouver qu’il y a eu captation, le légataire sera propriétaire incommutable, le gouvernement u’interviendra pas en faveur des héritiers dépouillés; les tribunaux prêteront main-forte au léga-
(1) Durieu et Roche, Répertoire vo Libéraliés, n. 6.
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taire indigne pour le mettre en possession des biens du défunt. Voici, au contraire, un citoyen qui a l'intention bien arrêtée de ne rien laisser à ses héritiers ou de les priver d’une part plus ou moins considérable de sa fortune, pour en faire profiter des établissements de bienfaisance. Les dispositions qu’il prendra dans ce but pourront être anéanties, bien qu’elles lui soient inspirées par les sentiments les plus nobles et les plus louables.
On a cependant contesté que les libéralités charitables fussent toujours inspirées par de tels sentiments. Elles seraient souvent inspirées au bienfaiteur par le désir de répandre ou de perpétuer son nom, en l’attachant à quelque œuvre d'intérêt général. Ce sentiment d’orgueil, qui serait un mobile tout à fait spécial aux dons et legs aux personnes morales, n’entraînant pas la nullité de la libéralité, il appartiendrait au gouvernement de le contenir dans de justes limites, pour qu’il ne devint pas une cause de ruine pour les familles.
C’est possible, ce n’est d’ailleurs pas toujours exact; mais, quand même cela serait, quel mal en résulte-t-il ? Les établissements charitables, la société tout entière en tirent un avantage. Que veut-on de mieux? Oubliet-on d’ailleurs que, « si l’on veut protéger les familles contre les libéralités déraisonnables, ce sont tous les dons, tous les legs qu’il faut soumettre au régime de l’autorisation et non pas seulement ceux qui s’adressent aux personnes de mainmorte » (1).
L'intérêt des héritiers ne saurait donc être pris en considération : le testateur a le droit de ne rien laisser
(1) De Vareilles-Sommières, Les personnes morules, n. 1007, p. 466.
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à ses parents non réservataires et de disposer de sa fortune à leur détriment; nous ne pouvons concevoir que l’on apporte des entraves à l'exercice de ce droit, précisément lorsque le propriétaire en fait un usage excellent, en donnant à ses biens une destination charitable.
3° Motif tiré de l'intérêt de la société. — Enfin, dit-on, le gouvernement, dont le rôle est de maintenir l’ordre public, doit veiller à ce que les biens de mainmorte, soustraits comme tels à la circulation, ne s’accroissent pas dans des proportions démesurées; il doit aussi avoir le droit d'empêcher les associations d'acquérir un patrimoine trop considérable et de devenir ainsi un danger pour la sûreté de l’État.
Il ne faudrait pas cependant se laisser trop influencer par la crainte de la mainmorte. Sans doute, il n’est pas à désirer que les collectivités drainent à leur profit et sans contrôle toutes les richesses immobilières ; les biens de mainmorte, en augmentant sans cesse, ne laisseraient pas assez de champ libre à la propriété individuelle, tous les immeubles ne sauraient sans danger être soustraits à la circulation. Mais la mainmorte mobilière peut s’accroître sans inconvénient pour l’ordre social etéconomique. L'État ne devrait pas avoir le droit d'empêcher les établissements publics et d’utilité publique de recevoir des libéralités ; on pourrait et on devrait seulement lui donner le droit d’obliger ces établissements à aliéner tous les immeubles qui ne leur sont pas nécessaires.
D'ailleurs, le législateur a déjà fait un pas dans la voie que nous indiquons. Depuis la loi du 4 février 1901, s’il n’y a pas de réclamation des familles, la com-
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mune et le département acceptent librement les libéralités qui leur sont adressées. Quant aux établissements publics, autres que les hospices et les bureaux de bienfaisance communaux, ils jouissent de la même liberté, quand il n’y a pas de réclamations des familles et que les dons'étlegs sont faitssans charges conditions niaffectation immobilière. En cas d'affectation immobilière, l'établissement gratifié ne peut aliéner les biens qui en sont grevés, à moins d’en acquérir d’autres en remplacement; le législateur a voulu parer au danger résultant de laccroissement de la mainmorte immobilière.
Il n’y a plus aujourd’hui que les établissements d’utilité publique qui aient toujours besoin d'autorisation, même si les parents n’élèvent aucune réclamation et que la libéralité soit pure et simple. Si, en effet, le législateur ne paraît plus craindre l’accroissement de la mainmorte, tout au moins de la mainmorte mobilière, il tient en suspicion les associations libres, même celles qu’il a reconnues d'utilité publique; il craint qu’elles ne deviennent trop puissantes et qu’elles emploient leurs biens à lutter contre lui.
Le danger peut exister, nous ne le contestons pas, ‘ mais les associations que l’État peut avoir à redouter seront des associations politiques ou économiques qui se garderont de demander la reconnaissance d'utilité publique, étant certaines de ne pas l'obtenir et préférant conserver leur liberté d'action, pour faire la guerre à l’État, dont elles rêveraient la destruction ou la transformation. Quant aux établissements charitables qui ont sollicité et obtenu la reconnaissance, qui, aux yeux du Gouvernement, ont mérité cette faveur, à raison des
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services qu’ils rendent à la société, comment pourraientils porter ombrage aux pouvoirs publics ?
L'intérêt social n’exige-t-il pas au contraire qu’on laisse toute latitude à ces établissements pour augmenter leur patrimoine. Jamais il ne sera trop considérable. D’après Laurent, grand adversaire de la mainmorte, € l’autorité appelée à autoriser doit examiner avant tout si la libéralité est nécessaire ou utile à l’établissement qui demande l’autorisation d'accepter (1)». Quand il s’agit d’un établissement charitable, poser une semblable question n'est-ce pas en même temps la résoudre ? Les misères à soulager sont innombrables; les revenus des établissements d'utilité publique, comme ceux d’ailleurs des établissements publics, seront toujours insuffisants ; c’est attenter aux intérêts des pauvres que d’apporter des entraves à leur enrichissement.
Résumant ce que nous venons de dire, nous conclurons donc que les établissements publies et d'utilité publique charitables devraient être libres d'accepter, sans aucune autorisation, les libéralités qui leur sont adressées. L'intérêt des malheureux que le Gouvernement peut priver de biens qui leur sont destinés, le respect que l’État devrait avoir pour des libéralités si dignes d'encouragement, l’exigent (2).
$ 2. — Du droit de réduction.
En ce qui concerne l’autorisation administrative,
(1) Laurent, t. XI, n. 290, p. 399.
(2) En Angleterre, les établissements privés charitables, qui sont très nombreux (environ 40.000), les établissements publics et les paroisses auxquelles incombe le service de l'assistance, acceptent sans autorisation les dons et legs qui leur sont faits. Fuz. Herm. vo Dons et legs aux établissements publics, n.2451.
nous ne pouvons que formuler le désir de voir disparaître cette formalité inutile; la réforme ne peut venir que du législateur.
Il en est tout différemment du droit que s’est arrogé le gouvernement de réduire les libéralités adressées aux établissements publics ou d’utilité publique. Lorsque le Conseil d’État est saisi tout à la fois d’une demande en autorisation par l'établissement gratifié et d’une réclamation par la famille du bienfaiteur, cette juridiction procède souvent par voie de transaction : elle ne refuse pas l’autorisation, mais elle ne l’accorde que partiellement et fait bénéficier les héritiers de la part enlevée à l'établissement. C’est une pratique constante de l’administration qui permettrait, dit-on, de concilier les intérêts de l'établissement gratifié avec ceux de la famille exclue. D'ailleurs, ajoute-t-on, qui peut le plus, peut le moins : si le gouvernement peut rejeter complètement la demande en autorisation, comment n’aurait-il pas le droit de la repousser pour partie. Du reste, la tradition serait en ce sens.
Malgré les arguments invoqués, nous ne croyons pas que la pratique de l’administration soit légale et justifiable.
Voyons d’abord ce que vaut l’argument tiré de la tradition. Le droit d'amortissement, dans lequel on peut voir l’origine lointaine de l’autorisation, ne ressemblait cependant pas à celle-ci et était une pratique purement fiscale n'ayant aucun rapport avec le droit de réduction (1). Quant aux Parlements, ceux des pays de droit écrit ne réduisaient jamais les libéralités faites
(4) Voir chap. préliminaire.
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aux personnes de mainmorte. À la vérité, les Parlements du Nord le faisaient. «C’est, dit Durand de Maillane (1), la jurisprudence universelle du royaume, d'accorder aux parents pauvres du testateur la préférence ou une portion privilégiée sur le legs qu’il a fait aux pauvres en général ». Mais, cette réduction a une origine bien différente de celle qu’on lui donne généralement. Si les Parlements l’avaient admise, c’est qu'ils avaient longtemps hésité à reconnaître aux gens de mainmorte la capacité de recevoir à titre universel ; ils finirent par adopter la réduction par expédient d’équité comme moyen terme. Ils n’ont d’ailleurs jamais étendu cette théorie aux legs particuliers, qui cependant peuvent parfois être aussi nuisibles aux héritiers que les legs universels. « Les décisions qui ont réduit des legs, dit M. Morillot (2), n'étaient pas l'application du droit préexistant de les réduire, c’est l’ensemble de ces réductions arbitraires fondées sur une équité prétendue et autorisées en quelque mesure par le silence des lois qu’on a appelé droit de réduction ».
L’édit de 1749 qui introduit dans notre droit la nécessité de l’autorisation administrative, ne parle pas du droit de réduction. La déclaration de 1762 est muette sur la question. Les art. 910 et 937 C. civ. et la loi du 4 février 1901 le passent sous silence. Le droit de réduction, avec le caractère qu’on lui donne aujourd’hui, en le faisant dériver de l'autorisation administra-
(1) Diclionnaire de Droil canonique, v° Legs, Cf. Rousseau de la Combe, Jurisprudence civile, vo Communautés ecclésiastiques et mixtes, n°02:
(2) Revue crilique, 1812, p. 171. De la clause qui dénie à l’État le droit de réduire un legs fait à un établissement publie, pp. 169 ss.
tive ne repose donc point sur la tradition, puisque la réduction était, dans la mesure et pour les raisons indiquées ci-dessus, pratiquée avant l'apparition de cette formalité et que, depuis l’édit de 1749, aucun texte de loi n’a jamais même fait mention de ce prétendu droit.
Quant à l’adage « qui peut le plus, peut le moins », il ne nous paraît pas qu’on puisse l’'invoquer ici. Il est inexact de prétendre que le gouvernement, libre de refuser entièrement l'autorisation, peut ne l’accorder que partiellement En empêchant un établissement charitable d'accepter une libéralité, le Conseil d’État ne fait qu’appliquer une loi dont le principe et l’utilité sont très contestables ; mais, en faisant deux parts de l’hérédité : l’une qui va au légataire et l’autre dont il fait bénéficier les héritiers, le gouvernement se substitue au testateur, il fait une nouvelle dévolution des biens du de cujus, dévolution que celui-ci n’avait ni prévue ni voulue, en un mot il refait le testament.
Des représentants de l'administration ont euxmêmes bien compris tout ce qu'il y avait de contraire aux vrais principes dans l’exercice du droit de réduction. M. de Gasparin s'exprime ainsi dans le rapport que nous avons déjà cité (1) : (Sans doute, dit-il, il ne faut pas conclure d’une manière absolue que l’administration doive complètement négliger l'intérêt des familles et repousser & priori toutes les réclamations qui pourraient être motivées par la position particulière des héritiers ». Le rapporteur en effet, en sa qualité de ministre, justifie la pratique administrative.
(1) Voir suprà, p. 29.
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Mais il ajoute plus loin, et les expressions qu’il emploie sont à retenir : « La bizarrerie et la dureté du testateur, la situation intéressante des héritiers naturels et légaux ne peuvent être admises que comme des considérations et ne sauraient être les motifs uniques ni les motifs principaux de la décision de l’administration supérieure. Agir autrement, ce serait transporter le principe du droit de grâce dans le droit civil ».
Et dans quels cas y aurait-il lieu de prendre en considération les réclamations des familles; ce serait, d’après le ministre, si des faits ou des indices de captation étaient dévoilés, s’il était démontré que le testateur ignorait la véritable position de sa famille ou s'était trompé sur la quotité de ses biens, ou encore s’il existait des présomptions graves que le testament est l’effet d'un mouvement peu réfléchi ou passionné. Mais, dans ces divers cas, il appartient aux héritiers de saisir la juridiction civile et de poursuivre, dans les termes du droit commun, l'annulation de la libéralité qui leur préjudicie. Ils devront prouver la réalité et non pas seulement la vraisemblance des faits allégués ; il faut des preuvés et non pas des présomptions. Admettre le contraire, c’est ouvrir la porte à l'arbitraire.
Nous ne pouvons pas comprendre que l’on puisse réduire les libéralités charitables, sous le seul prétexte que «avant desonger aux pauvres étrangers à la famille, le testateur doit veiller à ce que ses proches parents ne meurent pas de faim (1) ». Et cependant, c’est la théorie consacrée par le Conseil d’État. Théorie qui entraîne les conséquences les plus fâcheuses, tout d’abord, parce
(1) Laurent, déjà cité.
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qu’elle a pour effet immédiat d’enlever aux pauvres des biens qui leur appartenaient légitimement, et aussi, c’est ce qui est le plus grave, parce que des personnes, résolues à ne rien laisser à leurs héritiers, y regardent à deux fois avant de faire un don aux établissements de bienfaisance, craignant qu’une partie des biens donnésne profite à leur famille, contrairement à leurs intentions.
Au surplus, on prétend justifier le droit de réduction par l'avantage qu’il y aurait à concilier les intérêts de l'établissement gratifié et ceux des parents pauvres. Mais c’est là un raisonnement faux dans la plupart des cas.
Cet argument n’aurait de la valeur que si le gouvernement était libre de disposer de la part réduite et de l’attribuer aux héritiers pauvres à l’exclusion des héritiers riches. Mais, le Conseil d’État n’ose pas dénaturer jusqu’à ce point les volontés du testateur (1), et au besoin les tribunaux judiciaires interviendraient pour assurer le respect des intentions du défunt (2). Il en résulte que la réduction, exercée dans l'intérêt d’héritiers qui sont dans le besoin, bénéficie en même temps : à des parents qui sont déjà peut-être très riches. Cette impossibilité de proportionner à ses besoins la part de chaque héritier, cette répartition aveugle de la portion du legs enlevée à l’établissement charitable était bien une raison pour le législateur de ne pas admettre la réduction, que ses défenseurs présentent comme n’ayant été introduite et ne devant être exercée qu’en considé-
ration des héritiers que le testateur a laissés dans le besoin.
(1) Voir cependant l'espèce rapportée dans D., 79, 1. 249. (2) Voir paragraphe suivant.
S 3. — De la validité des clauses qui tendent à assurer l'exécution des libéralités charitables à l'encontre des règles sur l'autorisation et la réduction.
La législation actuelle sur l'autorisation administrative et la jurisprudence du Conseil d’État sur l’exercice du droit de réduction gênent considérablement les citoyens généreux, qui préfèrent donner leur fortune à des établissements charitables, plutôt que d’en faire profiter leurs héritiers naturels. Il n’est donc pas étonnant que les bienfaiteurs aient cherché des moyens détournés, pour assurer la réalisation de leurs dernières volontés.
Le testateur, qui ne laisse que des héritiers non réservataires, a le droit de les exhéreder ; ce qu'il peut faire par une disposition expresse; l'institution d’un légataire universel produira le même résultat. Le bienfaiteur, au lieu d'adresser sa libéralité directement à l’établissement charitable, n’aura donc qu'à instituer un légataire universel et à faire de l’établissement ou des établissements qu’il veut gratifier, des légataires particuliers.
On comprend tout de suite l’économie d’un pareil procédé. Les parents du défunt, étant exclus de la succession, ne bénéficieraient ni du refus ni de la réduction, qui profiteraient au seul légataire universel. Dès lors, leur intérêt n’est plus en jeu, et ils seraient mal fondés à formuler une réclamation.
Voici cependant ce qui peutse produire. Des héritiers, ainsi écartés de la succession, entrent en contact avec l'autorité administrative et s’efforcent d'obtenir une réduction en leur faveur. Les intentions du testateur
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sont ainsi violées d’une façon manifeste; néanmoins l'administration s’est parfois prêtée à cette pratique (1).
Mais, les tribunaux judiciaires l’ont formellement condamnée en décidant que les décrets d'autorisation ne sauraient contredire les dispositions du testament et que le gouvernement n'avait pas le droit de les refaire, en substituant des héritiers de son choix à ceux qui avaient été désignés par le de cujus. La Cour de cassation a déclaré dans un arrêt du 6 novembre 1878 (D., 79, 1, 249) « que la portion du legs devenue caduque (par suite de réduction) devait retomber libre de toute attribution dans la succession du testateur, pour être dévolue aux ayants droit suivant les règles de la loi, combinées avec la volonté du testateur ». Un arrêt antérieur du 13 juillet 1868 (D., 69, 1, 124; S8., 69, 1. 308) avait déjà posé le même principe et décidé notamment que la portion réduite devait aller au légataire institué et non aux héritiers légitimes exhérédés par le de cujus.
Les parents collatéraux ne pourraient-ils pas cependant attaquer l'institution du légataire universel, en soutenant qu’elle n’a pas eu d’autre but que d’enlever tout intérêt à leurs réclamations ? Certains auteurs l'ont pensé (2). M. Planiol a édifié à ce sujet une théorie qu’il expose de la façon suivante (3) : « Serait-il exagéré de dire que les particuliers tiennent de l’art. 910 C. civ. une action en réduction d’un genre spécial? Existe-t-il, à côté de la réserve du droit civil,
(4) Voir notamment l'espèce rapportée dans D., 4879, 1, 249.
(2) Demolombe, Traité des donations entre vifs el des testaments, t. I, n. 644, pp. 645 et 646; Aubry et Rau, Cours de droit civil français,
t. VII, $ 650 bis, p. 50.
(3) Note sous Cass., 1er mars 1893, D., 93, 4, 217.
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établie par les art. 913 et suiv. au profit des parents en ligne directe, une autre sorte d’indisponibilité édictée par l’art. 910 et qui profite indistinctement à tous les successibles appelés par la loi? Il y a ici quelque chose de plus qu'un simple intérêt auquel l’administration est chargée de pourvoir. L'art. 910 n’est pas isolé, il est entouré de textes qui l’expliquent et l'éclairent, les arrêts des anciens parlements et les ordonnances royales, les documents des travaux préparatoires, l'ordonnance de 1831. Tout cet ensemble de dispositions pourrait être résumé dans un article ainsi conçu : (Lorsque les dons ou legs auront été faits à des personnes morales soumises à la tutelle de l’État, les héritiers naturels pourront s’adresser à l'administration pour obtenir que ces libéralités soient refusées ou réduites à leur profit. » Et plus loin, l’auteur ajoute : « Si l’on ne peut pas dire que les collatéraux ont le droit d'obtenir cette réduction, ils ont tout au moins le droit de la demander, et c’est contre ce droit qu'une fraude peut être dirigée. » La fraude consiste pour M. Planiol dans l'institution d’un légataire universel, faite dans le but d'enlever tout intérêt aux réclamations des héritiers (1).
L'argumentation est bien conduite; malheureusement, M. Planiol nous paraît être parti d’un principe faux et par suite tout s’écroule. Nous avons démontré, dans le paragraphe précédent, que l’exercice du droit de réduction ne trouvait sa base ni dans l’histoire, ni dans la loi et qu’il était une pratique illégale de l’administration. Supposons même que cette pratique soit justifiable, s’ensuit-il que la loi donne à tous les succes-
(1) En ce sens : Nancy, 17 nov. 1888, D., 90, 2, 23; S., 90, 2, 156.
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sibles le droit de demander la réduction des libéralités faites aux personnes morales, comme elle donne aux héritiers en ligne directe le droit de demander la réduction des libéralités dépassant la quotité disponible? M. Planiol lui-même se rend bien compte que, pour obtenir gain de cause, les parents doivent invoquer non pas un simple intérêt, mais un véritable droit. Or, à la différence des héritiers réservataires, les collatéraux ont seulement l'espérance de recueillir la succession, ils n’ont de droit sur aucune partie des biens, siminime soit-elle. Aussi M. Planiol, pour donner à sa thèse la base qui lui manque, en a-t-il été réduit à rédiger luimême l’article de loi qu’il lui faudrait pour justifier sa théorie. Mais ce texte est sorti de l’esprit de M. Planiol et non de celui du législateur; nous ne saurions lui accorder force de loi.
La vérité, nous la trouvons dans la jurisprudence de la Cour de cassation : « Attendu, dit un arrêt du 1° mars 1893 (D., 93, 1, 217), qu’en l'absence d’héritiers à réserve, le testateur est libre de disposer de sa succession comme il l’entend. » Ainsi que le fait remarquer le même arrêt, (l'institution d’un légataire universel ne fait par elle-même... aucun obstacle à ce que le gouvernement, usant du droit qui lui appartient, accorde ou refuse aux établissements légataires l’autorisation d'accepter les legs qui leur sont faits ou en autorise seulement l’exécution partielle; il importe peu que le bénéfice de cette réduction éventuelle doive revenir à un légataire universel et non aux héritiers du sang (1) ».
(1) Dans le même sens : Amiens, 25 nov. 1908, Gaz. Pal., 28 janv. 1909 ; Vigié dans Rev. cril., 1894, p. 439, Dons et legs faits aux établissements publics el aux élablissements d'ulililé publique, pp. 410 ss,
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Evidemment, «il suffira au testateur, dit M. Planiol, d’instituer, même sans rien lui laisser, un homme d’affaires qui se chargera de régler la succession et l’acceptera sous bénéfice d'inventaire (1). Dès lors, les héritiers n’auront plus aucune espèce de titre pour demander au gouvernement de refuser son autorisation ou de n’accorder que des autorisations partielles ».Tout cela est exact, mais, nous ne pouvons que le répéter, tant que la loi ne sera pas changée, le défunt qui ne laisse pas d’héritiers à réserve est libre de déshériter ses parents collatéraux ; en le faisant, il use de son droit, et les collatéraux ne peuvent se plaindre d’une situation voulue par la loi. Ils n’ont aucun droit à la succession, le bienfaiteur ne peut donc faire fraude à un droit inexistant (2).
En instituant un légataire universel et en faisant des établissements charitables de simples légataires parti- . culiers, le testateur est plus sûr que ses volontés seront exécutées. Cependant, le gouvernement aura toujours le droit de refuser l’autorisation ou de n’accorder qu'une autorisation partielle. Le bienfaiteur ne pourrait-il pas, en prévision de cette éventualité, disposer que la libéralité adressée à l'établissement sera caduque,
(4) IH importe peu en effet que les legs particuliers faits au profit des établissements charitables absorbent tout l'actif de la succession. Cass., 4° mars 1893, Amiens, 25 nov. 4908, précités. Voir d’ailleurs chap. IV, sect. III.
(2) Le simple fait par le bienfaiteur d’instituer un légataire universel pour enlever tout intérêt aux réclamations de ses héritiers, ne donne donc pas à ceux-ci le droit de demander la nullité du testament. En serait-il autrement si le de cujus avait désigné un légataire, qu’il était persuadé devoir remettre à l'établissement charitable la totalité de la libéralité, même au cas où le Gouvernement ne donnerait qu’une autorisation partielle ? Sur ce point, voir chap. IV, sect. IV, in jine.
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si elle n’est pas autorisée intégralement ? Reconnaître la validité d’une telle clause, ce serait entraver singulièrement l’exercice du droit de réduction: pour ne pas priver l'établissement charitable du bénéfice de la libéralité, le gouvernement serait obligé d’en autoriser l’acceptation pour le tout.
Les tribunaux ont eu à se prononcer sur la question. Un M. L.…. avait institué pour légataire universelle l’Assistance publique de Paris. Il avait en outre fait un codicille ainsi conçu : «Dans le cas où pour une raison ou cause quelconque, l'institution universelle que j'ai faite au profit des hôpitaux civils de Paris ne recevrait pas son exécution pleine et entière, j'entends qu’elle soit considérée comme nulle et non écrite et j'institue C... pour mon légataire universel. » Cette clause diffère sensiblement du procédé que nous avons indiqué précédemment. Au lieu d’être dirigée contre les héritiers du testateur,elle semble bien l’être contre le gouvernement. Aussi, la Cour de Paris, devant laquelle les héritiers avaient plaidé la nullité de la disposition, avait admis leur action, se basant notamment sur ce que « c'était contre l'autorisation d’accepter partiellement que le testateur avait voulu se prémunir, en contraignant l’autorité publique à renoncer sur ce point à ses droits ».
Mais, la Cour de cassation (1), saisie d’un pourvoi par le légataire universel, cassa l’arrêt de la Cour de Paris, et nous ne pouvons qu'approuver sa jurisprudence. Qu’y a-t-il en effet de contraire à l’ordre public à ce que le testateur préfère un autre légalaire, au cas où le legs fait à l'établissement charitable ne pourrait recevoir sa pleine et entière exécution? Sans doute, une pareille
(1) Arrêt du 95 mars 1863. D., 63, 1, 113; S., 63, 1, 669.
clause peut gêner le gouvernement, en l’empêchant de réduire la libéralité, mais elle laisse entier le droit qu'il a d'accorder ou de refuser l'autorisation, et cela suffit : car, nous l’avons vu, le prétendu droit de réduction n'est qu’une création de la jurisprudence administrative. La Cour suprême n’a pas dit autre chose quand, pour motiver sa décision, elle a déclaré « que le droit général d'autorisation ou de refus pour le tout restait plein etentier entre les mains du gouvernement, et que la gêne qu'il pouvait éprouver dans l'exercice de ce droit ne pouvait être un motif légal pour la Cour de Paris d'annuler la disposition testamentaire dont s’agit (1).
SECTION II
DE LA VALIDITÉ DE CERTAINES CONDITIONS IMPOSÉES PAR LES BIENFAITEURS
Le bienfaiteur qui gratifie un établissement charitable peut lui adresser une libéralité pure et simple, sans imposer aucune condition, relativement à l'emploi des biens donnés ou légués. Dans ce cas, la seule entrave à l’exécution résulte de la formalité de l'autorisation. Mais, très souvent, le donateur ne voudra pas laisser à l'établissement une liberté complète dans le choix des pauvres à secourir ou dans la façon de les secourir. Quelle est la valeur des clauses qui pourraient être insérées dans ce but ?
Le bienfaiteur a-t-il par exemple le droit d'imposer à l'établissement l'obligation de ne faire profiter de la
(1) Dans le même sens : Vigié, art. préc., p. 4k1. En sens contraire, Lyon, 29 janv. 1864. D., 64, 2, 106; S., 64, 2, 59.
libéralité qu’une certaine catégorie de pauvres? Est-il licite de confier à des tierces personnes, prises en dehors de l'administration, le soin de désigner les bénéficiaires du don ou du legs ou d’en distribuer l’émolument aux pauvres choisis par elles? Est-il possible de dispenser les distributeurs de rendre compte à l'établissement de l'emploi des secours ? Que penser encore des clauses obligeant l'établissement gratifié à conserver un personnel congréganiste, sous peine de révocation de la Jibéralité?
Les auteurs qui n’admettent pas la validité de telles dispositions justifient d’une façon générale leur opinion, en disant que ces conditions entravent l’action des établissements publics et que par suite elles doivent être réputées non écrites en vertu de l’art. 900 - C. civ. comme contraires aux lois d’ordre public qui régissent ces établissements.
On aperçoit de suite le grand intérêt qu'il y a à savoir si véritablement ces clauses ne peuvent pas être respectées. En effet, le testateur ou le donateur attache souvent une importance capitale aux conditions qu’il a édictées, et on risque fort, en refusant de s’y conformer, de diminuer dans une large mesure les ressources des établissements charitables, les bienfaiteurs préférant ne pas donner, plutôt que de voir leurs intentions méconnues par l’administration.
$ 1. — Obligation d'appliquer le bénéfice de la libéraliré exclusivement à une catégorie de pauvres.
Le bureau de bienfaisance, le hureau d'assistance médicale ont pour mission d'assister tous les pauvres
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de la commune ; les hospices-hôpitaux recueillent les indigents réunissant les conditions prescrites par leurs règlements. Or, le donateur peut désirer que sa libéralité ne profite pas indistinctement à tous ces pauvres ; pour des motifs, dont il est seul juge, il peut porter plus d'intérêt à certains d’entre eux réunissant telles ou telles conditions d'âge, de sexe, de domicile, de nationalité, de profession, de situation de famille, de religion, etc.
Les tribunaux belges dénient aux bienfaiteurs le droit de faire ainsi un choix parmi les indigents; ils ont déclaré nulles, comme contraires aux lois, des clauses prescrivant que les sommes à provenir d’un don ou d’un legs seraient distribuées aux pauvres de religion protestante, à des enfants naturels reconnus, ou à des indigents exerçant une profession déterminée, ces clauses entravant l'exercice du droit qui appartient aux bureaux de bienfaisance de répartir les secours à domicile et d’assister tous les pauvres sans aucune distinction (1).
Rien ne nous paraît justifier une semblable théèrie, du moment que les pauvres appelés à bénéficier de la libéralité rentrent dans la catégorie de ceux qui peuvent être assistés et qui en fait sont assistés par l’établissement charitable (2). Si le bienfaiteur n'avait imposé aucune condition, l'établissement aurait eu le droit de secourir les indigents auxquels la préférence a été donnée. Il nous semble impossible de déclarer illicite une clause prescrivant un emploi des biens, que l'établissement aurait pu faire spontanément, sans
(1) Fuz. Herm., vo Dons el legs aux élabl. pub., n. 2492 88. (2) Req. 14 juin 1876, D., 76, 1, 132; S., 15, 1, 4617.
sortir des attributions qui lui ont été assignées par la loi. ë
D'un autre côté, nous avons vu que les pauvres n'étaient pas des personnes incertaines, que toute disposition faite à leur profit était valable et devait être recueillie par leur représentant légal. Un bienfaiteur, au lieu de donner ou léguer à l’établissement charitable, en faveur de telle catégorie de pauvres, pourrait adresser la libéralité directement à ces derniers, sauf à leur représentant légal à la recueillir. Maïs, dès lors que les donataires ou légataires seront exclusivement les pauvres remplissant les conditions indiquées par le bienfaiteur, l'établissement qui, en qualité de représentant de ces pauvres, a encaissé les fonds, n’a pas le droit d’en faire profiter d’autres pauvres, puisque ceux-ci n’ont pas été gratifiés. Les libéralités adressées directement à une catégorie de pauvres étant valables, et leur exécution s'imposant à l'établissement qui les recueille, il s'ensuit nécessairement que sont valables les dons et legs adressés à un établissement pour une catégorie de pauvres déterminée.
En France, la doctrine ne paraît pas élever de doutes sur la validité de ces dispositions et n’essaye même pas de les justifier. La jurisprudence les a toujours sanctionnées (1). Est notamment considérée comme licite la clause par laquelle un testateur, en faisant un legs au bureau de bienfaisance d’une commune, stipule que les arrérages de la rente léguée « serviront à soulager les personnes qui seraient tombées dans le
(1) On trouve quelques décisions seulement en sens contraire: elles ne contestent d’ailleurs pas le principe de la validité et sont basées sur des motifs étrangers. Voir infrà, pp. 50 et 51.
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besoin, non par leur inconduite, mais par des malheurs immérités et des faits indépendants de leur volonté » (1). La cour de Lyon a également validé une disposition portant que le revenu d’une rente devait être affecté € jusqu’à concurrence de 400 francs à être distribué en secours aux familles les plus nécessiteuses et les plus dignes d'intérêt, et pour le surplus, à faire apprendre un état à deux adolescents des deux sexes appartenant aux familles les plus gênées et les plus dignes d’intérêt » (2). Il a été admis aussi que les bienfaiteurs pouvaient réserver le bénéfice de leur libéralité aux pauvres d’une paroisse (3). La Cour de cassation en a décidé de même (4). Elle a également validé la clause par laquelle le testateur disposait que le revenu de son legs « devrait être employé à servir une rente annuelle de 200 francs par personne à 25 vieillards âgés de 70 ans et qui, sans être réduits à la mendicité, n'auraient que de trop faibles moyens d’existence et de 100 francs par personne à 50 vieillards âgés de 65 à 70 ans qui seraient dans la même position sociale que les premiers » (5). Sans doute, la Cour suprême a considéré comme illicite la disposition d’un testament par laquelle le bienfaiteur « appelait de préférence à profiter de sa libéralité de pauvres ouvriers qui seraient tombés dans le malheur par suite de leurs opinions démocratiques et socialistes » (6). Mais la nullité de cette clause avait été
(1) Paris, 3 janv. 1890, D., 90, 2, 215.
(2) Lyon, 14 févr. 1896. J. La Loi, 11° mai 1896. (3) Riom, 11 juin 1895; D., 97, 2, 49; S., 95,2, 295; Agen, 22 mars 1899. J. Pal. 1900, 2, 11.
(4) Cass., 21 avril 1898, D., 98, 1, 455, S., 98, 1, 233. (5) Cass., 14 juin 1875. D., 76, 1, 132, S., 75, 1, 467. (6) Cass., 4 août, 1856, D., 56, 4, 453. S., 57, 1, 273.
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prononcée pour des motifs d'ordre public, et le même arrêt reconnaissait implicitement la validité du reste de la disposition, dans laquelle le testateur disait que sa libéralité devrait profiter « à des ouvriers honnêtes, domiciliés à Paris ou à la Villette qui seraient malheureux par suite d'accidents, de maladie, de leur grand âge, charge de famille, manque d'ouvrage et de toute autre cause qu’une inconduite grave et notoire ».
La jurisprudence est donc unanime à décider que les. bienfaiteurs ont le droit d'indiquer la catégorie de pauvres qu'ils ont l'intention de gratifier à l’exclusion de tous autres. Il n’est pas à notre connaissance que les autorités chargées de donner l’autorisation aient déclaré illicites les clauses tendant à ce but, ni que les établissements charitables bénéficiaires aient refusé de lesrespecter. Il appartiendrait d’ailleurs aux héritiers et représentants du donateur d’obliger ces établissements à remplir les conditions qui leur ont été imposées, et, en cas de refus, d'exercer l’action en révocation pour inexécution desdites conditions.
Nous n’insisterions pas davantage, si nous n’avions pas trouvé une note discordante dans un arrêt de la Cour de cassation rendu dans une. espèce qui, à notre avis, ne diffère pas des précédentes. Un M. G... avait laissé un testament ainsi conçu : « Je donne et lègue à deux enfants naturels de l’âge de 10 à 12 ans, un garçon et une fille pris dans l’un des hospices du département, sur le choix qu’en fera la sœur supérieure de l'hôpital de Condom, et à qui l’on fera porter le nom de Guy, tous les biens meubles et immeubles généralement quelconques qui composeront ma succession à l’époque de mon décès. » Cette disposition fut déclarée nulle suc-
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cessivement par le tribunal de Condom, la Cour d'Agen et la Cour de cassation (12 août 1863, D., 63, 1, 356; S, 63, 1, 446), sous prétexte que « les circonstances d'âge, de sexe et de lieu n'étaient pas suffisantes pour déterminer, parmi les enfants naturels élevés dans les hospices du Gers, quels étaient ceux que le testateur avait entendu gratifier » et qu'une pareille disposition conférait à un tiers la faculté d’élire prohibée par la loi.
Nous pensons que la Cour de cassation est en désaccord avec sa propre jurisprudence. Supposons en effet que le bienfaiteur ait disposé de sa fortune en faveur de tous les enfants naturels élevés dans Les hospices du Gers. D’après les principes que nous avons exposés, ce legs eût été déclaré valable comme fait à une catégorie de pauvres et recueilli par leur représentant légal. La solution eût été la même, si le testateur avait spécifié que les bénéficiaires de sa libéralité seraient seulement les enfants âgés de 10 à 12 ans. Dira-t-on alors que le legs ne devant profiter qu’à certains enfants pris dans cette catégorie, les bénéficiaires n'étant pas désignés par le bienfaiteur et leur choix étant confié à un tiers (la supérieure de Fhôpital), le testateur avait conféré à celle-ci la faculté d’élire? Mais alors, si on admet ce principe, il faudra annuler toutes les libéralités faites dans l'intérêt des pauvres, quand le bienfaiteur aura chargé une tierce personne de désigner les bénéficiaires du don ou du legs, ce qui serait contraire à la doctrine généralement suivie et admise par la Cour suprême.
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$ 2. — Clause conférant à des tiers la désignation des pauvres bénéficiaires de la libéralité.
Au lieu de déterminer la catégorie de pauvres qu’il entend avantager, tout en laissant à l'établissement charitable le soin de choisir dans cette catégorie ceux qu’il lui convient de secourir, le bienfaiteur ne pourrait-il pas confier à des personnes prises en dehors de l'administration (1), la mission de désigner les indigents auxquels devra profiter la libéralité? Pour répondre à cette question, nous distinguerons entre le droit de désignation en général et le droit de désignation réservé par les fondateurs de lits dans les hospices ou les hôpitaux.
TL. — DROIT DE DÉSIGNATION EN GÉNÉRAL. — La clause par laquelle le bienfaiteur confie à un tiers la désignation des bénéficiaires de sa libéralité nous paraît absolument licite. Le testateur a le droit de disposer en faveur d’une catégorie déterminée de pauvres, sa volonté doit être respectée par l'établissement charitable. Ne pourrait-on pas aller plus loin et valider la clause que nous envisageons? Sans doute, l'établissement publie n’aura plus la même liberté d'action, mais il en est de même lorsque le donateur lui impose l’obligation de faire bénéficier de sa libéralité certains pauvres à l’exelusion des autres. On ne saurait d’ailleurs soutenir que les tiers s’immiscent dans la gestion des biens des pauvres, puisque c’est leur représentant légal qui
(1) Les principes que nous poserons dans ce paragraphe et dans les deux paragraphes suivauts, ne sont pas applicables aux winistres du culte, dont les droits sout réglementés par des dispositions spéciales. Voir $ 5.
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recueille les fonds et qui en fait profiter les indigents désignés. On ne peut pas davantage dire que le testateur a conféré aux tiers qu’il a choisis, la faculté d’élire; celle-ci n'existe pas plus dans l’espèce qu’elle n'existe dans le cas où la désignation est faite par l’établissement lui-même.
L'art. 3 K 14 de la loi du 13 avril 1908 sur la séparation reconnaît implicitement qu’il est licite de conférer à des tiers le droit de désigner les pauvres bénéficiaires d’une libéralité, puisqu'il réglemente les cas et les conditions dans lesquels ce droit peut être exercé par les ministres du culte.
Les tribunaux admettent la validité de la clause de désignation. C’est ainsi que la Cour de cassation, dans son arrêt précité du 14 juin 1875, a déclaré licite une disposition en vertu de laquelle les bénéficiaires de la libéralité devaient être désignés par les quatre juges de paix d’une ville. La jurisprudence ne pourrait du reste se prononcer en sens contraire, sans être en contradiction avec elle-même, puisqu'elle va jusqu’à décider que le bienfaiteur a le droit de confier à des tiers le soin de distribuer eux-mêmes l’émolument de la libéralité aux pauvres qu'ils ont choisis (1) ; il est évident que cette dernière clause porte une plus grave atteinte aux attributions des établissements charitables.
Quant au Conseil d’État, il ne se prononce pas sur la question, en réservant la connaissance aux tribunaux judiciaires. Il se borne à autoriser l'établissement à accepter «aux charges, clauses et conditions imposées, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois », suivant une formule que nous aurons l’occasion de retrouver.
(1) Voir paragraphe suivant.
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La justice civile validant la cause de désignation, les établissements publics sont tenus de la respecter, sous peine de s’exposer à l’action en révocation pour inexécution des conditions.
II. — DROIT DE DÉSIGNATION RÉSERVÉ PAR LES FON- DATEURS DE LITS. — Le bienfaiteur qui fait don à un hospice de la somme nécessaire pour la création et l’entretien de lits nouveaux, réserve souvent pour luimême, pour ses héritiers ou représentants ou pour des personnes qu’il indique, le droit de désigner les indigents qui occuperont ces lits, appelés lits de fondation. Une semblable clause est-elle licite ?
La cour de Rouen, dans un arrêt du 15 mai 1900 (S., 04, 2, 73), s’est prononcée pour la négative, en basant sa décision notamment sur l’article 6 d’une loi du 16 messidor an VII (1) ainsi conçu : « Les commissions (des hospices) sont exclusivement chargées. de l'admission et du renvoi des indigents. » Mais nous estimons que cet article doit être retranché du débat. La loi précitée doit en effet être aujourd’hui considérée comme abrogée, ayant été remplacée par la loi du 7 août 1851. Une loi est abrogée tacitement, lorsqu'une nouvelle vient réglementer l’ensemble des objets auxquels elle s’appliquait. Or la simple lecture de ces deux lois suffit à démontrer que la seconde ne laisse rien subsister de la première. L'article précité de la loi de l’an VIT a notamment été remplacé par l’art. 2 de la loi de 1851, qui manifestement traite la même matière : ( Un règlement particulier... déterminera les conditions de domicile et d'âge nécessaires pour être admis dans chaque hospice destiné aux vieillards et
(1) Duvergier, Rec. préc., t. Il, p. 292.
infirmes. » I] n’est plus question, comme dans la loi de lan VII, du droit exclusif pour la commission d'admettre ou de renvoyer les indigents.
D'ailleurs, si l’article 2 de la loi de 1851 a été rédigé dans des termes différents, c’est avec intention. L'art. 18 dispose en effet que « la loi ne porte aucune atteinte, aux droits quelconques résultant des fondations faites… par les particuliers, qui doivent toujours être respectées ». La loi vise évidemment le cas où les bienfaiteurs ont réservé le droit de désignation.
Au surplus, la pratique administrative n’avait pas attendu la refonte de la loi de l’an VIl pour reconnaître la validité de ce droit. Cette loi avait été faite à un moment où on ne se préoccupait pas de faire revivre les droits des fondateurs qui avaient cessé d’être exercés pendant la Révolution. Mais, dans les années qui suivirent, divers arrêtés consulaires et décrets impériaux réglementèrent l'exercice du droit de présentation des indigents appelés à occuper les lits de fondation (1). La loi de 1851 ne fit donc que mettre la législation d'accord avec la pratique.
La théorie de la cour de Rouen ne nous paraît ainsi nullement justifiée (2); elle a cependant été admise par le Conseil d’État. Cette juridiction a émis l'avis que la clause chargeant un curé de désigner les titu-
(1) Voir note de M. Albert Tissier sous Rouen préc.
(2) La Cour fait une distinction entre le droil de désignation qui serait illicite et le droit de présentation qui serait valable. Ce dernier droit s’exercerait au moyen d’une simple proposition, que les hospices seraient libres d’écarter sans donner de motifs. Mais, il est évident que le fondateur aura toujours voulu réserver un véritable droit de désignation et non un simple droit de présentation, dénué de toute force obligatoire,
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laires de lits était incompatible avec les lois et règlements sur la matière, puisqu'elle aurait pour effet de priver la commission d’un droit qui n’appartient qu’à elle (1).
Dans d’autres circonstances, le Conseil d’État s’est montré moins rigoureux (2). Uu testateur avait fait un legs aux hospices de Toulouse et avait réservé à sa famille le droit de désigner les titulaires des lits à fonder. Voici comment s’exprimait la section de l’intérieur, à laquelle avait été soumis le projet de décret d'autorisation : « Cette clause n’a rien que de licite, si elle est interprétée en ce sens que la famille ne pourra user du droit qu’elle lui confère, qu’en se conformant aux dispositions du règlement arrêté par la commission administrative pour l’admission des malades. Si l’on admet au contraire que le testateur a entendu donner à sa famille un droit absolu de désignation, qui pourrait s’exercer en dehors des règlements, la clause aurait alors un caractère illicite (3). »
Cette théorie moins absolue paraît être celle de la Cour de cassation (arrêt du 15 fév. 1870, D., 71, 1, 173; S., 71,1, 226). Nous disons paraît, car la Cour suprême n’a pas en réalité solutionné la question. Elle s’est
(4) Av. sect. Int. Cons. d’Ét. 4 déc. 1889, Tissier, op. cit. t. II, p. 306, note 2; Cf. note sect. Int., 20 juillet 1887, Tissier, op. cit. t. Il, p. 307, note 1.
(2) La contradiction entre les décisions du Conseil d'État ne serait qu’apparente ; elle résulterait de la distinction établie par cette juridiction entre le cas où le droit de désignation devrait être exercé par un parent du fondateur et celui où il serait dévolu à une personne choisie en dehors de la famille. La clause relative à l'exercice de ce droit serait licite dans le premier cas et illicite dans le second. Fuz. Herm., vo Dons et legs aux élabl. publ., n. 2269.
(3) Note sect. Int. Cons. d'Etat, 16 mars 1887, Tissier, op. cül. t. Il, p. 307, note 2.
bornée à dire que la Cour d'appel avait souverainement apprécié les intentions du testateur, en décidant que, daris la pensée de celui-ci, la personne chargée par lui de désigner les titulaires du lit, devrait se conformer au règlement de l’hospice. Néanmoins, la Cour de cassation reconnaît implicitement qu’une clause de cette nature n’est pas illicite (1).
La Cour de Paris (7 mai 1886, D., 87, 2, 91; S., 86, 2, 173) est allée plus loin. Un hospice avait accepté une donation qui lui avait été faite, à charge de réserver deux lits à deux malades d’une commune. Après avoir reçu pendant plus de 80 ans tous les malades qui lui avaient étéenvoyés par la commune, l’hospice renvoya un malade incurable, en se basant sur son règlement qui lui interdisait de recevoir ce genre de malades. La Cour de Paris rejeta la prétention de l’hospice de n’admettre que des malades curables, en disant que le fondateur avait voulu que sa libéralité profitât à tous les malades sans distinction et que le règlement invoqué était un règlement intérieur susceptible d’être modifié. C’est donc reconnaître aux personnes investies du droit de désignation la faculté de choisir les titulaires des lits, sans avoir à tenir compte des règlements intérieurs de l’hospice. Celui-ci est libre de refuser la libéralité, s’il estime que l’exercice de ce droit est une gêne, mais s’il a accepté le don ou le legs, il est tenu de se conformer aux conditions imposées par le bienfaiteur.
Nous donnerons la préférence à la doctrine professée par la Cour de Paris, tout en reconnaissant aux tribunaux le droit de rechercher, si le fondateur a eu
(1) Cf. Lyon, 3 juin 1902, S., 04, 2, 16,
l'intention de conférer un droit de désignation absolu, ou si, au contraire, il a voulu que les titulaires des lits fussent choisis exclusivement parmi les pauvres admis dans l'hospice en vertu du règlement. Si en effet la commission est obligée de respecter la clause de désignation, elle est cependant fondée à exiger que la personne choisie par le bienfaiteur Hope elle aussi les intentions du fondateur.
Nous admettrons la même solution, dans le cas où la libéralité a été adressée à un hospice privé. La Cour de Lyon (3 juin 1902, S., 04, 2, 76) a cependant décidé que la clause conférant le droit de désignation n’était légale et licite que si ce droit s’exerçait en conformité des règlements de l’établissement ; que autrement elle serait incompatible avec les attributions légales des administrateurs de l’œuvre. Mais, cette théorie nous paraît inadmissible : le règlement d’un établissement d'utilité publique peut être modifié comme le règlement d’un établissement public, et à la différence de ce dernier, il ne puise pas sa force dans la loi de 1851 ; on ne saurait donc considérer commeillicite une clause dont l’exercice ne fait échec à aucune loi.
Lorsque des libéralités réservent le droit de désignation, l’autorité administrative en autorise l’acceptation « aux clauses et conditions imposées en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois (1) ». Les tribunaux judiciaires admettant, en principe tout au moins, la validité de la clause de désignation, les établissements gratifiés sont tenus de la respecter, sous peine de s’exposer à l’action en révocation pourinexécution des conditions.
(1) Avis et notes sect. Int, Cons. d’État, préc. Voir note 3, p. 53, note 2, p. 54. |
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Si le droit de désignation avait été conféré à une personne qui, n’étant ni héritière, ni représentante du fondateur, n'aurait pas par suite qualité pour intenter l’action en révocation, il lui appartiendrait cependant d'exiger devant les tribunaux le respect de son droit, au cas où l’établissement le méconnaîtrait ou apporterait des entraves à son exercice. Cette personne puise en effet dans l’acte de fondation un droit et un intérêt moral qui lui permettent d’agir en justice. Il en serait de même des hypothèses où il ne s'agirait pas de désigner les titulaires d’un lit, mais d'indiquer à l’établissement gratifié les pauvres qui devront bénéficier de la libéralité (1).
$ 3. — Clause conférant à des tiers la mission de distribuer l'émolument de la libéralité.
Dans les hypothèses prévues au paragraphe précédent, l'établissement remet lui-même aux pauvres qui ont été désignés l’émolument de la libéralité. Ne pourrait-on pas aller plus loin et reconnaître aux bienfaiteurs le droit de charger des tierces personnes de distribuer elles-mêmes les secours aux indigents qu’elles choisissent ?-La jurisprudence administrative et la jurisprudence judiciaire sont en désaccord sur cette importante question. |
Avant 1881, le Conseil d’État inclinait à reconnaître la validité de cette clause. Un avis du 15 février 1837 (2) disait que la mise en possession du bureau de bienfaisance « n’empêchait pas de faire intervenir dans
(1) Cf. Cass., 21 avril 1898, D., 98, 1, 455, S., 98, 1, 233. (2) Rapporté dans Tissier, op. cit., t. I, p. 508, note.
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la distribution des secours le consistoire, le curé ou la fabrique, si telle était l'intention du donateur ». Depuis 1881, le Conseil d'État estime « que les établissements publics ayant été créés en vue de destinations spéciales, on ne saurait ni étendre leurs attributions, ni les en dépouiller, sans violer la loi de leur institution et que les bureaux de bienfaisance tiennent des lois, décrets et ordonnances la mission exclusive d’administrer les biens des pauvres et celle de faire la répartition des secours à domicile (1) » ; que par suite « toute disposition ayant pour effet de dépouiller les bureaux de bienfaisance d’une de leurs attributions essentielles au profit de tiers, fait échec aux dispositions de la loi et doit être réputée non écrite (2) ». Appliquant cettethéorieavec toutes ses conséquences, le Conseil d’État n’a pas hésité parfois à refuser l’autorisation d'accepter, lorsque la clause de distribution lui apparaissait comme étant la cause impulsive et déterminante de la libéralité, sous prétexte que le bureau de bienfaisance serait obligé, ou de violer la loi ou de méconnaître de la façon la plus formelle la volonté du bienfaiteur(3). Tels sont en effet les résultats auxquels aboutit la jurisprudence administrative : priver les pauvres de biens qui leur étaient destinés ou violer les intentions des bienfaiteurs; dans les deux cas, décourager les personnes charitables.
Fort heureusement, l'autorité administrative ne va pas aussi loin d'ordinaire. En présence d’une clause de (1) Avis Conseil d'Etat, 7 juillet 1881, S., Lois annot., 1882, p. 356; Cf. avis sect, Int. 25 janv. 1882, Tissier, t. II, p. 308, note 1; note sect. Int., 7 févr. 1891, Tissier, t. 11, p. 309 note.
(2) Avis sect. Int., 14 mars 1881, Tissier, t. II, p. 304, note 1. (3) Note sect. Int., 16 juil. 1890, Tissier, t. 11, p. 303, note 2.
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distribution, elle ne refuse pas son autorisation, elle autorise l'établissement à accepter « aux clauses et conditions imposées en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois (1) ». Cette réserve a seulement pour effet de permettre à l'établissement de discuter la validité de la clause devant les tribunaux judiciaires auxquels appartient le dernier mot. La doctrine émise par le Conseil d'État ne présente donc guère qu’un intérêt théorique.
Aujourd’hui la jurisprudence judiciaire est définitivement fixée dans le sens de la validité, depuis un arrêt de la Cour de cassation du 21 avril 1898 (D., 98, 1, 455; S., 98, 1, 233). Est reconnue comme licite la clause disant que les fonds provenant d’une libéralité devaient être distribués par des ecclésiastiques (Douai, 11 fév. 1845, D., 45, 2, 59); — par les sœurs de charité d’un hospice (Bordeaux, 26 juin 1845, S., 46, 2, 368) ; — par les religieuses attachées à un bureau de bienfaisance (Toulouse, 3 mai 1910, Phily, Rec. des sommaires, 1910, n° 5729); — par le curé d’une paroisse (Douai, 30 déc. 1874, D., 77, 2,158; Limoges, 28 janv. 1889, D9022803%S091,22449:Paris;25-Janv:1891,5..
94, 2, 206; Chambéry, 10 déc. 1894, D., 95, 2, 291, S., 96 2/14#Rr0m, + juin 1895; D.,.97,2; 49::S;:, 95,2, 295; Cass.-civ., 21 avril 1898 précité; Trib. Seine, 1% janv. 1899, Rev. étab. bienf., 1899, p. 245 ; Toulouse, 30 juillet 1900, Rev. étab. bienf., 1901, p.57; Grenoble, 27. janv. 1903, D., 05, 2, 276);.— par la fabrique de la paroisse (Agen, 22 mars 1899, S., 1900, 2, 11; AT ger, 22 déc. 1899, Rev. étab. bienf. 1900, p. 313); — par un consistoire (Cass., 4 janv. 1899, Rev. étab. bienf., 1899, p. 81); — par un comité composé des anciens
(1) Décisions précitées. Voir note 1, p. 60.
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maires de la commune, ayant exercé au moins pendant cinq ans, du maire en exercice, du président du tribunal civil, du juge de paix, de la dame directrice de l’ouvroir des pauvres, de la dame supérieure des religieuses d’un établissement charitable..…. (Paris, 3 janv. 1890, D., 90, 2, 245) (1).
La théorie sanctionnée par les tribunaux judiciaires est la seule qui soit juridique. Si en effet, nous compulsons les textes législatifs, que trouvons-nous à l’appui de la doctrine émise par le Conseil d’État? Absolument rien. Cette juridiction invoque l’art. 4 de la loi du 7 frimaire an V. Il est ainsi conçu : «Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront. de faire la répartition des secours à domicile. » Ce texte nous indique que les bureaux de bienfaisance sont chargés de répartir les secours à domicile; mais, dit-il que seuls ils pourront le faire ? Confère-t-il aux bureaux de bienfaisance un droit exclusif, comme le prétend le Conseil d'État? Soutenir une pareille théorie, c’est ajouter au texte cependant clair de la loi. Dans la disposition de l’art. 4, nous ne voyons même rien qui puisse se rapprocher de celle de Part. 6 de la loi du 16 messidor an VII. Que conclure, sinon que le bienfaiteur a parfaitement Le droit d’obliger le bureau de bienfaisance à laisser faire la distribution des secours parles personnes qu’il désigne à cet effet. Une telle clause n’est évidemment contraire à aucune loi, puisque aucune loi n’a jamais donné aux bureaux de bienfaisance la mission
(1) En sens contraire : Toulouse, 4 nov. 1890, D., 97,2, 50, ad notam, S., 91, 2, 151; Agen, 16 nov. 1891, D., 93, 2, 213; Toulouse, 20 juin 1898, Rev. étab. bienf., 1898, p. 330. Ces décisions sont antérieures à l'arrêt de Cass. du 21 avril 1898 ou tout au moins à sa publication.
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exclusive de distribuer les secours destinés aux pauvres. C’est le principe qu'a posé la Cour de cassation dans son arrêt du 21 avril 1898 en disant que «aucun texte de loi ne prohibe la distribution par des tiers pris en dehors de l’administration. »
Il est vrai que l’on a essayé de justifier autrement la jurisprudence du Conseil d'État. MM. Baudry-Lacantinerie et Colin notamment s'expriment ainsi (1) : «La possibilité pour un testateur de laisser ses biens aux pauvres à pour corrélation nécessaire l’obligation de laisser l’administration de ces biens aux personnes que la loi charge de cette administration. On ne peut admettre le contraire sans supposer que le droit de propriété d’un établissement public ou d'utilité publique se peut concevoir détaché du pouvoir qu'ont ses représentants d'administrer les biens dont il est propriétaire. »
Sans doute, le rôle du bureau de bienfaisance est très effacé ; il se réduit, pour ainsi dire à celui d’un « banquier (2) », surtout si la somme léguée doit être distribuée en une seule fois. Cependant, il n’est pas annihilé. Si notamment le bienfaiteur a donné ou légué un capital dont les revenus seuls doivent être distribués, c’est le bureau de bienfaisance qui le recueillera, c'est à son nom que sera immatriculé le titre de. rente représentatif dudit capital, c’est lui qui en conservera la gestion, c’est lui enfin qui remettra les revenus à la personne chargée de les distribuer. Il est évident qu’il y a un partage d’attributions entre le bureau de bienfaisance et
(1) Baudry-Lacantinerie et Colin, Donations et testaments,t. I, n. 387,
(2) Note Planiol sous Riom, 11 juin 1895 préc.
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le distributeur, mais aucune loi ne l’interdit. Bien plus, la loi du 13 avril 1908 (art. 3 $ 14) consacre implicitement la thèse que nous soutenons, en réglementant les cas et les conditions dans lesquels les ministres du culte peuvent intervenir pour faire la répartition des fonds provenant de libéralités adressées aux établissements publics ou recueillies par eux.
La clause de distribution étant licite, les établissements gratifiés sont tenus de la respecter; s’ils ne le faisaient pas, les héritiers et représentants du bienfaiteur auraient le droit de demander la révocation de la libéralité.
La personne à laquelle le donateur a donné la mission de faire la distribution, puise dans l’acte constitutif de la libéralité et dans la disposition qui la désigne, un droit qui lui permet d’agir en justice pour obliger l'établissement à lui remettre les fonds afin qu’elle les emploie conformément aux intentions du bienfaiteur (1).
S 4. — Clause dispensant le distributeur de rendre compte de l'emploi des fonds.
Le donateur qui charge un tiers de distribuer l’émolument de sa libéralité, peut-il disposer que ce tiers fera la distribution à son gré et sans être obligé de rendre compte à qui que ce soit ?
Cette clause est évidemment déclarée illicite par le Conseil d'État (2). Mais, comme pour la clause de dis-
(1) Cass. 21 avril 1898 précité ; Toulouse, 30 juillet 1900 précité.
(2) Note sect. Int., 16 juillet 1890 précitée ; note sect. Int., 13 avril
1892 rapportée dans Rev. cath. des Inst. el du Droit, année 1900, le" semestre, p. 458.
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tribution, sa doctrine ne présente guère qu’un intérêt théorique.
_ La Cour de cassation n’a pas eu à se prononcer sur la question; les Cours d'appel ont rendu des décisions contradictoires (1). Les bienfaiteurs n’ont donc pas la certitude que leurs intentions seront respectées.
Nous allons examiner la valeur des arguments invoqués par les partisans de la nullité. Si le bureau de bienfaisance ne peut, dit-on, demander aucun compte, il n’a en définitive aucun rôle à jouer dans la distribution des secours. Nous avons déjà répondu à cette objection, en disant que l'établissement aura la garde et la conservation du capital légué dont il versera les revenus au fur et à mesure des échéances. Mais, ajoutet-on, si la libéralité doit être distribuée immédiatement au lieu d’être employée en fondation! Dans ce cas, nous le concédons, le rôle du bureau de bienfaisance est très effacé; il se bornera à encaisser les fonds pour les remettre au distributeur. Mais peu importe : le donateur aurait pu ne pas gratifier le bureau de bienfaisance, il aurait pu adresser la libéralité au distributeur sans que le bureau de bienfaisance eût qualité pour intervenir (2); il peut donc à fortiori faire un don à l’établissement en imposant à celui-ci l'obligation de ne pas demander au distributeur de lui rendre compte.
Les pauvres, a-t-on encore dit, auraient le droit, par
(1) Dans Le sens de la nullité : Douai, 23 juin 1846, D., 46, 2, 155, S., 46, 2, 364; et 30 déc. 1874, D., 17, 2, 158 ; Caen, 23 oct. 1888, D., 97, 2, 50 sous Riom, 44 juin 1895 ; Ageu, 16 nov. 1891, D., 93, 2, 213; Grenoble, 27 janv. 1903, D., 05, 2, 216. — Dans le sens de la validilé : Limoges, 28 janv. 1889, D., 90, 2, 303, S., 91, 2, 149 ; Riom, 11 juin 1895, D., 97, 2, 49, S., 95,22; 295.
(2) Voir chap. IV, sect. I, $ 2.
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l'organe de leurs représentants légaux, de surveiller l'emploi des fonds, afin de s’assurer que ceux-ci ne sont pas détournés de leur destination charitable par des distributeurs peu scrupuleux. --— Mais, en raisonnant ainsi, on oublie que le bienfaiteur a investi ces distributeurs d’une mission de confiance. Il déclare « s’en rapporter à leur probité (1), à leur loyauté et conscience (2) ». Il aura généralement fait un choix judicieux, tenant à ce que ses volontés soient respectées. Du reste, le testateur était libre de donner ou de ne pas donner aux pauvres, libre par suite de donner sous telle condition qu’il iui plairait. Si les distributeurs sont infidèles, comment les pauvres pourraient-ils se plaindre”? Sans doute, ils subiront une perte, mais c’est en définitive le bienfaiteur qui l’a rendue possible, en ‘insérant la dispense de rendre compte. Et s’il y a là une conséquence regrettable, nous croyons pouvoir affirmer que les pauvres éprouveront de ce chef un moins grand préjudice que si la clause que nous étudions était déclarée illicite. En effet, les bienfaiteurs y attachent le plus souvent une grande importance; pour beaucoup, elle est la cause impulsive et déterminante de leur libéralité. Par suite, les tribunaux qui la déclareraient illicite seraient dans l'obligation de prononcer la caducité de la libéralité elle-même.
Au surplus, si, en théorie, on peut concevoir que le distributeur soit obligé de rendre compte, on ne voit pas comment dans la pratique se ferait cette reddition. M. Planiol estime, il est vrai, que le contrôle exercé par le bureau de bienfaisance est d'ordre public
(1) Clause soumise à la Cour de Douai, 23 juin 1846, préc. (2) Clause soumise à la Cour de Limoges, 28 janv. 1889, préc.
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et que la volonté d’un particulier n’y peut porter atteinte (1). Mais, le même auteur reconnaît que, la licéité de la distribution par un intermédiaire étant admise, la suppression de tout contrôle du bureau de bienfaisance s’impose comme une suite nécessaire. De quelle manière le distributeur se procurerait-il en effet les pièces justificatives de l’emploi des fonds? « Chaque fois qu'il laissera une aumône dans une pauvre demeure, faudra-t-il qu’il s’en fasse donner quittance? Et si la personne secourue ne sait ou ne peut signer, faudra-t-il qu’il aille chercher des témoins ? (2). » La Cour de Douai (arrêt précité de 1874) a imaginé ou plutôt consacré un procédé qui remédie à cet inconvénient. Elle obligeait le distributeur à produire un compte à 3 colonnes dans lesquelles figureraient les noms et prénoms des personnes secourues, le montant et la nature des secours accordés. Mais, quelle forceprobante peut-on attacher à ce document, œuvre du comptable lui-même?
Par ailleurs, reconnaîtra-t-on au bureau de bienfaisance le droit de critiquer la distribution? L’admettre, ce serait aller contre les intentions formelles du bienfaiteur qui, en dispensant le distributeur de tout contrôle, a voulu lui conférer la faculté de répartir les secours à son gré et dans les conditions qui lui paraissent les meilleures. Aussi la jurisprudence décide-t-elle que le bureau de bienfaisance n’a pas le droit de discuter l'emploi des fonds et qu’il ne peut pas limiter l’action des tiers dans le choix des pauvres ou dans la répartition des secours (3).
(1) Note 4 sous Riom 11 juin 1895 préc. D., 97, 2, 49. (2) Note précitée sous Riom, 41 juin 1895.
(3) Caen et Grenoble préc.
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Dès lors, l’intervention.du bureau de bienfaisance se réduit à un simple rôle de surveillance qui, selon nous, a plus d’inconvénients que d'avantages. La distribution par une personne étrangère à l'Administration permet de venir en aide à des pauvres honteux, auxquels il répugnerait de savoir leurs noms inscrits sur la liste des indigents et qui cependant ne sont pas moins dignes d'intérêt. En obligeant le distributeur à donner les noms de ceux qu’il a secourus, on enlève à son intervention le plus grand avantage, et celui-là précisément qu'avait eu en vue le bienfaiteur en insérant la dispense de rendre compte : très souvent, en même temps qu'il stipule cette clause, le donateur recommande à la personne qu’il choisit de ne pas oublier les pauvres honteux.
A l’appui de la thèse que nous avons soutenue, nous pouvons invoquer un argument tiré de l’art. 3. 14, alin. 2 de la loi du 13 avril 1908. Cet article reconnaît la validité de la clause de distribution; mais. lorsque le distributeur est un ministre du culte, la loi décide que la clause ne pourra être exécutée que si l’établissement public conserve un droit de contrôle sur l'emploi des fonds. Cette dernière disposition s'applique seulement aux ecclésiastiques, elle s'explique par la défaveur avec laquelle le législateur voit leur intervention. Elle démontré par a contrario que la clause de dispense de rendre compte n’est pas illicite et qu’elle peut être respectée, lorsque le distributeur est une personne autre qu'un ministre du culte.
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$ 5. — Modifications apportées au droit commun par les lois du 9 décembre 1905 et du 13 avril 1908 sur la Séparation des Églises et de l'État.
Un très grand nombre de libéralités adressées aux établissements publics de bienfaisance ou recueillies par eux en qualité de représentants légaux des pauvres comportaient l'intervention d'établissements du culte ou d'ecclésiastiques, investis du droit de désigner les indigents bénéficiaires des dons et legs ou de leur distribuer les fonds en provenant, le plus souvent avec dispense de rendre compte. Ces clauses, respectées avant la Séparation, peuvent-elles l'être encore aujourd’hui? D'un autre côté est-il possible de les insérer actuellement dans des libéralités nouvelles? Telles sont les deux questions qu’il nous faut résoudre.
Î. — Sort des clauses contenues dans des libéralités antérieures aux lois des 9 dé: embre k 905 et 13 avril 1908. — I] y a lieu de distinguer entre la période se plaçant entre la loi du 9 décembre 1905 et celle du 13 avril 1908 et la période postérieure à cette dernière loi.
1° PÉRIODE ALLANT DU 9 DÉCEMBRE 1905 AU 13 AVRIL 1908. — Pendant l’année qui a suivi la promulgation de la loi de Séparation, aucune modification n’a été apportée aux principes que nous avons exposés dans les paragraphes précédents, la loi n'étant applicable qu’à l'expiration de ladite année. Les difficultés n’ont pu naître que postérieurement.
Nous distinguerons le cas où la clause de désignation ou de distribution militait en faveur d’un établisse-
ment public du culte et celui où elle militait en faveur d’un ecclésiastique.
a) Clause militant en faveur d'un établissement supprimé. — Son exécution devenait impossible. Les héritiers et représentants du donateur avaient le droit de demander Ja révocation de la libéralité.
Que décider si une association cultuelle avait été constituée en conformité de la loi de Séparation? Le tribunal de Montauban (1) avait estimé que cette association, bien que n’étant pas un établissement public, avait « les aptitudes morales prises en considération par le testateur » pour distribuer les revenus provenant de la libéralité, aux lieu et place du conseil presbytéral supprimé. Cette jurisprudence nous paraît justifiée ; elle était favorable aux intérêts des pauvres, tout en respectant les intentions du bienfaiteur.
b) Clause mihtant en faveur d’un ecclésiastique. — Les curés, pasteurs et rabbins, bien que dépourvus de tout caractère officiel, conservent tout au moins leur caractère sacerdotal et rien, semble-t-il, ne s’opposait à ce qu’ils exerçassent leurs droits et les fissent valoir comme par le passé.
Toutefois, le Conseil d’État consulté sur le point de savoir si, depuis la loi de 1905, les bureaux de bienfaisance étaient tenus d’ordonnancer au nom des ministres du culte en exercice les sommes léguées à ces établissements pour les pauvres, à charge de distribution par les curés et desservants successifs, s’était prononcé pour la négative, en se basant sur ce que les ecclésiastiques tiraient leurs droits de leur « qualité de représentants
(1) Jugement du 2 avril 1908, Revue d'organisation et de défense religieuse, année 1908, p. 533.
d’un établissement publie du culte supprimé (1) ». Bien que cet avis fût spécial à la clause de distribution, qui est la plus fréquente, les motifs de décider étaient évidemment les mêmes, au cas où les ecclésiastiques étaient seulement investis d’un droit de désignation.
Mais, les établissements qui se conformaient à l’avis du Conseil d'État étaient exposés à des actions en révocation pour inexécution des conditions. Et c’était aux tribunaux judiciaires de statuer sur ce point, comme aussi de statuer sur les réclamations formulées par les ministres du culte en vue de faire respecter leurs droits. Et les tribunaux, contrairement à la jurisprudence du Conseil d’État, décidèrent que « les curés n’avaient pas cessé d'exister en fait et en droit, que la loi du 9 décembre 1905 n'avait supprimé ni le culte ni ses desservants et que ceux-ci avaient conservé tous les moyens et qualités auxquels le testateur avait pu avoir égard pour leur confier le soin de reconnaître et de secourir les pauvres d’une paroisse ; que ce n’était pas la reconnaissance du pouvoir civil ni le traitement qu'ils en recevaient avant cette loi, mais bien l'investiture ecclésiastique qu'ils recevaient toujours, qui avait pu déterminer le bienfaiteur à leur attribuer cette œuvre de charité (2) ». La Cour de Grenoble déclara formellement que les pouvoirs de distribution conférés à un curé n'étaient « incompatibles avec aucune loi de l'État (3) ».
PÉRIODE POSTÉRIEURE A LA LOI DU 13 AVRIL
(:) Avis du 30 mai 1907, Rev. établ. bienf., 1908, p. 53.
(2) Trib. Montauban, 12 déc. 1907, Rev. org. déf. rel., 1908, p. 344.
(3) Arrêt du 26 juin 1907, Rev. org. déf.rel., 1907, p. 486. En sens contraire : Dijon, 16 mars 1908, Gaz. Pal., 1908, 4, 541.
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Il faut faire les mêmes distinctions que pendant la période précédente.
a) Clause militant en faveur d'un établissement supprimé. — La loi nouvelle déclare que « l’État, les départements, les communes et les établissements publics ne peuvent remplir les charges. dont l’exécution comportait l'intervention d’un établissement public du culte » (art. 3, 14, alinéa 1%). Du contexte de l’article, il résulte que les charges ainsi envisagées sont les charges non cultuelles, parmi lesquelles figurent les clauses de désignation et de distribution.
L’exécution de celles ci devenait impossible par suite de la suppression de l'établissement. Il paraissait inutile de le dire. Aussi, n’est-ce pas là évidemment le sens de la loi. La disposition précitée a pour but d'interdire aux établissements publics d'exécuter ces charges par équipollence, en faisant intervenir aux lieu et place de l'établissement supprimé d’autres intermédiaires qui auraient pu lui être substitués, tels qu’une association cultuelle (1). La jurisprudence libérale, inaugurée par le jugement précité du tribunal de Montauban du 2 avril 1908, reste donc aujourd’hui sans application.
Les auteurs des libéralités et leurs héritiers en ligne directe, mais ceux-là seulement, ont pu, pendant l’année qui à suivi la promulgation de la loi de 1908, exercer l’action en révocation (art. 3, $ 14, alin. 4).
b) Clause mihtant en faveur d’ecclésiastiques. — La loi de 1908 a, sur ce point, sanctionné la jurisprudence des tribunaux judiciaires, en disposant que « l’État,
(1) Auguste Rivet, Du sort des libéralités faites aux établissements publics sous des charges pieuses ou cultuelles ou comportant l'intervention deililulaires ecclésiastiques. Rev. org. déf. rel., 1909, p. 201.
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les départements, les communes et les établissements publics ne: pourraient remplir les charges comportant l'intervention d’ecclésiastiques pour l’accomplissement d'actes non cultuels que s’il s'agissait de libéralités autorisées antérieurement à la loi et si, nonobstant l'intervention de ces ecclésiastiques, ils conservaient un droit de contrôle sur l'emploi des dites libéralités » (art. 3, K 14, alin. 2).
Les établissements publics peuvent donc admettre l'intervention des ecclésiastiques soit à l’effet de désigner les pauvres bénéficiaires de la libéralité, soit à l'effet de distribuer les secours (1), mais sous la réserve du contrôle de l’emploi des fonds.
Ils ne seraient cependant pas obligés de supporter ce concours, à moins que le bienfaiteur ne fût encore vivant ou qu'il n’eût laissé des héritiers en ligne directe. C’est là l'opinion émise par le ministre des cultes dans une circulaire du 2 juillet 1908 (2). Hâtons-nous de dire qu’elle n’est pas juridiqne. Sans doute l'alinéa 4 du $ 14 ne donne qu’à l’auteur de la libéralité et à ses héritiers en ligne directe le droit d'exercer l’action en révocation pour inexécution des conditions. Mais le $ 8 alinéa 2 accorde à toute personne intéressée le droit de poursuivre devant le Conseil d État statuant au contentieux l'exécution des charges que peuvent acquitter les établissements. attributuires des biens des établissements supprimés, et qui leur ont été imposées par le décret
(1) Il résulte des travaux préparatoires que, en insérant la disposition précitée, les rédacteurs avaient principalement en vue cette hypothèse de la distribution des aumônes. Sirey, Lois annot., 1908, p. 651 col. 1.
(2\ Jurisprudence municipale, année 1909, 3° partie, p. 78. Observations sous Toulouse, 23 juillet 1908.
d'attribution. Parmi ces charges figurent notamment les clauses de désignation ou de distribution insérées dans les libéralités charitables recueillies par les établissements ecclésiastiques. On ne concevrait pas que tout intéressé pût imposer l’exécution de ces charges à l'établissement attributaire et qu’il ne pût pas l’imposer à l’établissement qui aurait été gratifié directement par le bienfaiteur. Il est donc certain que tous les héritiers et représentants du donateur, qui sont évidemment des personnes intéressées, auraient la possibilité de recourir à la forme administrative prévue par le $8 (1).
La même faculté appartiendrait à l’ecclésiastique investi du droit de désignation ou de distribution. Cet ecclésiastique, dont l’intervention est considérée comme licite par la loi de 1908, conserve d’ailleurs le droit qui lui avait été reconnu antérieurement à cette loi par la jurisprudence et qui ne lui a pas été retiré, d’agir devant les tribunaux judiciaires pour obliger l’établissement public à accepter son concours (2).
Dans ces conditions, l'exécution des clauses imposées par le bienfaiteur pouvant toujours être poursuivie par la voie judiciaire ou par la voie administrative, on ne conçoit pas qu’il y ait place pour l’action en révocation (3).
(1) Jur. mun. 1909, loc. cit.
(2) Jur. mun., 1909, oc. cit. Cass., 21 avril 1898, D., 98, 1.455, S.,98, 1, 233.
(3) Toulouse, 23 juill. 1908, Jur. mun. 1909, 3° partie, p. 18, Rev. org. déf. rel., 1908, p. 661 ; Cass. req., 6 janv. 1909 (solution implicite) Rev. org. déf. rel., 1909, p. 250 ; Trib. Seine, 10 nov, 1909, id., 1910, p. 565; Chambéry, 25 juill, 4910, ëd., 1910, p.620.
UE
Il. — Lihéralités postérieures à la loi du 13 avril 1908. — Nous distinguerons la situation faite aux associations cultuelles et celle faite aux ministres du culte.
1° INTERVENTION DES ASSOCIATIONS CULTUELLES. — L’alinéa 1° du $ 14 ne permet pas à ces associations de succéder aux droits de désignation ou de distribution ayant appartenu aux établissements supprimés. Mais, la loi envisage exclusivement le passé dans cet alinéa et ne-vise pas le cas où aujourd’hui un établissement public recueillerait une libéralité affectée d’une clause de désignation ou de distribution au profit d’une association cultuelle. Il est donc licite, en gratifiant un établissement public, d'insérer une clause de cette nature, dont l’association pourrait poursuivre l'exécution devant les tribunaux judiciaires et dont l’inexécution donnerait ouverture à l’action en révocation au profit de tous les héritiers et représentants du bienfaiteur.
20 INTERVENTION DES MINISTRES DU CULT£. — L’alinéa 1°* du $ 14, en interdisant aux établissements publics de remplir les charges même non cultuelles, dont l'exécution comporte l'intervention de titulaires ecclésiastiques, n’a évidemment eu en vue que les libéralités antérieures à la loi de 1908; cette interprétation est commandée par le sens général de l’article et par le verbe « comportait » employé à l’imparfait.
Mais le deuxième alinéa du $ 14 décide formellement que l'intervention des ecclésiastiques ne peut être admise que s’il s’agit de libéralités autorisées antérieurement à la loi. Il est donc aujourd’hui illicite d’imposer à un bureau de bienfaisance l'obligation de faire distribuer les secours par un ecclésiastique, de conférer
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à un curé le droit de désigner les titulaires d’un lit de fondation et d’une façon générale les indigents qui doivent bénéficier du don ou du legs.
Cette disposition ne peut s'expliquer que par la défaveur dans laquelle le législateur tient les ministres du culte. À notre avis, il eût été mieux inspiré, en agissant autrement et en consacrant la théorie admise par les tribunaux dans la période de 1905 à 1908. Les ecclésiastiques en effet remplissent toutes les conditions désirables et nécessaires pour accomplir un ministère de charité. Celle-ci a toujours été intimement liée à la religion. L’impossibilité de recourir à l'intermédiaire des ecclésiastiques aura pour fâcheuse conséquence de priver les pauvres de ressources qu'il aurait plu à un bienfaiteur de leur faire parvenir de cette façon.
Si, malgré la prohibition légale, des donateurs inséraient des clauses de désignation ou de distribution en faveur d'ecclésiastiques, les héritiers et représentants desdits donateursauraient le droit derefuserla délivrance des biens légués à l’établissement gratifié au cas le plus ordinaire où l'intervention des ecclésiastiques aurait été la cause impulsive et déterminante de la libéralité.
Dans le cas où un ecclésiastique aurait été choisi non pas à raison de ses fonctions, mais en tant que personne privée, et comme aurait pu l'être tout autre citoyen, l'établissement gratifié serait obligé d'accepter son concours. Bien que l’alinéa 2 du $ 14 parle « d’ecclésiastiques » alors que l’alinéa 1* parle de « titulaires ecclésiastiques », il nous semble que cette différence d'expression est sans aucune portée juridique (1). Nous
(1) Eymard-Duvernay, Le clergé, les églises et le culte calholique dans leurs rapports légaux avec l'État, p. 40, note 1.
ne supposons pas en effet qu’il ait été dans la pensée des rédacteurs de la loi de priver les ecclésiastiques de droits appartenant à tous les autres citoyens.
Notons en terminant que, la loi de 1908 étant muette à ce sujet, les établissements d'utilité publique sont tenus de respecter les clauses comportant l’intervention d’ecclésiastiques, sans distinction d’ailleurs entre les libéralités autorisées avant cette loi et celles qui l’ont été postérieurement
S 6. — Clause imposant l'obligation de conserver un personnel congréganrste.
Les libéralités sont soüvent inspirées aux bienfaiteurs par leurs sentiments religieux. C’est la raison pour laquelle ils font intervenir des établissements ecclésiastiques ou des ministres du culte pour l’exécution de leurs dons et de leurs legs. C’est aussi pour cela qu'ils imposent parfois à l'établissement gratifié l'obligation de prendre et de conserver un personnel congréganiste, chargé de soigner les vieillards dans un hospice, les malades dans un hôpital ou un dispensaire, de prendre soin des enfants pauvres dans une crèche, un orphelinat, une salle d'asile... Une telle clause est-elle licite ?
En faveur de l’affirmative, on peut dire qu'aucune loi n’a jamais interdit aux établissements publics ou d'utilité publique de faire appel au concours des religieuses. Bien plus, la loi du 7 août 1851 dispose dans son art. 8 que la commission des hospices arrête, avec l’approbation du préfet, les contrats à passer pour le service avec les congrégations hospitalières. La clause que nous étudions n’est donc certainement contraire à
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aucune loiet peut être exécutée. C’est ce qu'ont décidé certains tribunaux (1) et aussi le Conseil d'État qui a autorisé sans réserve l’Assistance publique à accepter un legs qui lui était fait pour la fondation d’un hospice, à la condition que cet hospice serait desservi par une congrégation religieuse (2).
Mais, d'ordinaire, le Conseil d’État donne l’autorisation d'accepter « aux clauses et conditions imposées en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois (3) », ce qui paraît impliquer de sa part une réserve sur la validité de la clause en question. La difficulté peut provenir de ce que les établissements charitables sont libres de déterminer à leur gré leur régime intérieur et celui des établissements qui sont sous leur direction, et qu’une clause de cette nature fait échec au droit qui leur appartient de conserver ou de renvoyer les religieuses attachées à leur service.
Cela n’est pas douteux. Mais, peu importe. Les établissements gratifiés conservent leur droit de renvoyer les religieuses, le bienfaiteur n’apporte aucune entrave à l’exercice de ce droit. Mais, en usant de leur droit, les établissements n’exécutent pas la condition; et comme cette condition est licite, les héritiers et représentants du donateur ou le donateur lui-même peuvent exercer l'action en révocation, sans avoir besoin de démontrer que la condition était la cause impulsive et déterminante de la libéralité. La condition étant licite ne saurait en effet être réputée non écrite, l’art. 900
(1) Lyon, 1er juin 1904, Phily, Rec. sb 1905, n. 3365.
(2) Fuz. Herm., vo Dons et legs aux établ. pub.,n. 2251 : déc. 10 déc.
(3) Déc. et note 13 janv. 1885, 8 mars 1890, Notes j'ur. Cons. d'État, 1892, p. 168 ; déc. 19 juill. 1889, legs Boucicaut.
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est inapplicable. L'établissement doit choisir entre l'exécution de la clause ou la perte de la libéralité. Cette dernière éventualité est de nature à le faire réfléchir avant de prendre une décision.
C'est donc à tort, suivant nous, que les tribunaux n’accueillent l’action en révocation que si la condition était la cause impulsive et déterminante, considérant comme illicite la clause dont nous parlons (1). Étant donnée cette jurisprudence, les bienfaiteurs qui attacheraient une grande importance à cette clause, agiraient prudemment en déclarant qu’ils tiennent essentiellement à ce que leurs intentions soient respectées, et en disposant que la condition qu’ils imposent devra être
exécutée rigoureusement sous peine de révocation.
(4) Trib. Blois, 24 juin 1891 sous Orléans, 20 juill. 1892, D., 92, 2,601; — Orléans, 16 mars 1907, Rev. élab. bienf., 1908, p. 125.
CHAPITRE II
Libéralité adressée à une personne morale n'ayant pas spécialement vocation pour la recevoir. Vocation charitable des différentes
personnes morales.
Les établissements publics auxquels la loi a conféré une mission charitable sont loin de répondre à tous les besoins. Distribuer des secours à domicile, assurer aux malades les soins d'un médecin, leur procurer les remèdes nécessaires, recueillir dans des maisons hospitalières les malades, les vieillards et les infirmes, ce ne sont pas là les seuls moyens de venir en aide aux indigents. Les établissements communaux d'assistance ne paraissent pas cependant avoir des attributions plus étendues. Les établissements nationaux recueillent certaines catégories spéciales d’indigents, aliénés, aveugles, sourds-muets. Les établissements d'utilité publique poursuivent des buts plus variés. Mais un bienfaiteur peut, parmi ces établissements publics ou d'utilité publique charitables, n’en trouver aucun dans les attributions duquel rentre normalement l’exécution de la libéralité qu’il se propose de faire, avec la destination spéciale qu’il veut lui donner.
Le donateur pourrait évidemment disposer directetement au profit des indigents qu’il a l'intention de gratifier en indiquant l'emploi charitable qui devra être
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donné à ses biens. Le représentant légal des pauvres aurait qualité pour recueillir la libéralité et assurer l'exécution des volontés du bienfaiteur (1).
Mais, en fait, celui-ci recourt souvent à une personne morale, publique ou privée, qui lui agrée, poursuivant ou non un but charitable, etla charge de réaliser ses desseins (2). Ce procédé est-il licite ? Pour répondre à cette question, il nous faudra déterminer qu’elle est la vocation charitable des différentes personnes morales.
D'un autre côté, même si le donateur a l'intention de faire aux pauvres une libéralité dont l'exécution rentre dans les attributions normales d’une personne morale déterminée, est-il tenu de s'adresser à cette personne morale ? ou bien n’a-t-il pas le droit, s’il le préfère, de gratifier une autre personne morale en imposant à celleci l'obligation de faire bénéficier les pauvres du don ou du legs de la manière et dans les conditions qu’il aura déterminées ?
Telles sont les questions auxquelles nous nous proposons de répondre dans le présent chapitre. Nous n’ayons pas besoin de dire quel intérêt il y a à les solutionner dans le sens le plus libéral possible. Le bienfaiteur attache fort souvent une grande importance au
(1) Voir chap. prél. et chap. V, sect. I $ 1er.
(2) Nous supposons que, dans l'intention du donateur, les biens doivent rester dans le patrimoine de. la personne morale, qui aura l'obligation de leur donner elle-même la destination charitable prescrite. Le bienfaiteur aurait pu en effet recourir à l'intermédiaire de la personne morale exclusivement pour la charger d'employer les biens à la création d’une œuvre nouvelle, dont ils constitueraient le patrimoine et qui aurait ensuite une existence distincte et indépendante de celle de la personne morale gratifiée. Dans ce dernier cas, on se trouverait en présence d’une fondation : nous étudierons infrà ce mode de disposer. Voir chap. V, sect. I, S 2.
= gg = choix qu'il a fait; la considération de la personne morale gratifiée joue ici un rôle prédominant, et en lui refusant qualité pour recueillir les biens, on risque de tarir dans une large mesure la source des libéralités charitables.
Nous examinerons successivement la capacité des personnes morales privées, celle des établissements publics et enfin celle de l’Etat, du département et de la commune et-nous déterminerons quelles libéralités charitables peuvent valablement être adressées à chaque personne morale. Mais auparavant, il est nécessaire que nous disions un mot de la capacité des personnes morales en général et du principe de la spécialité, et nous terminerons en indiquant quel est le sort des libéralités qui pourraient être adressées à une personne morale n'ayant pas, aux yeux de la loi ou de la jurisprudence, qualité pour la recueillir.
SECTION I
THÉORIES SUR LA CAPACITÉ DES PERSONNES MORALES. PRINCIPE DE LA SPÉCIALITÉ
D’après la doctrine généralement admise, les personnes morales qui, à l’inverse des personnes physiques, n’ont pas d'existence matérielle, mais seulement une existence légale et juridique, sont des êtres de raison que la loi reconnaît et personnifie, afin qu’ils puissent être les sujets de droits, comme les personnes physiques. Ces personnes fictives, comme on les appelle encore quelquefois, tiennent, dans notre droit,
leur existence du législateur qui seul a le droit de con-
férer le privilège de la personnalité civile (1). Les personnes morales, une fois créées, peuvent posséder un patrimoine, être créancières ou débitrices, acquérir des biens à titre onéreux et même à titre gratuit, comme des personnes physiques. Toutefois, les personnes morales, certaines tout au moins, ne peuvent recueillir de libéralités, sans y être autorisées par le gouvernement (2); c'est là une différence entre leur capacité et celle des personnes physiques.
D’après la majorité des auteurs et la jurisprudence administrative, il en existerait une autre. Alors que les personnes physiques ont une capacité générale et illimitée, les personnes morales n’auraient qu’une capacité spéciale et exceptionnelle. Laurent, qui a poussé cette théorie jusqu’à ses dernières conséquences, estime que les personnes civiles ne sauraient être placées sur la même ligne que les personnes physiques. Elles seraient du reste improprement appelées des personnes, car cette expression ne saurait s'appliquer à des «êtres fictifs qui n’ont aucune personnalité ». « Les personnes dites civiles n’existent qu’en vertu de la loi; elles n’existent donc que pour un objet déterminé d’utilité ou de nécessité publique, partant dans les limites de cette sphère légale. Hors de là, elles n’existent plus; demander si une personne civile peut agir en dehors de l’objet pour lequel elle a été créée, c’est demander si un non-être, si le néant a vie et peut agir (3) ». Comme on le voit, c’est de la notion même de la personnalité civile que le jurisconsulte tire les conclu-
(1) Sur ce point voir discussion théorique, chap. IL, sect. 1, 8 1er.
(2) Voir chap. I, sect. ie
(3) Laurent, t. I, p. 396, n. 304.
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sions précédentes, et, par suite, les principes qu'il pose s’appliquent à toutes les personnes morales sans distinction.
La théorie soutenue par Laurent est généralement suivie; il y a cependant des auteurs qui l’ont formellement contredite. « Lorsque l’État, dit M. Piébourg (1), donne la vie à une personne nouvelle, celle-ci peut invoquer et exercer dans leur plénitude tous les droits qu’un texte spécial n’aura pas totalement écartés ou restreints à son égard. » Laurent disait : Les personnes morales ont une capacité spéciale, limitée à l’objet pour lequel elles ont été créées. M. Piébourg dit : elles ont une capacité générale qui s’étend à tous les actes de la vie civile, sauf à ceux qui leur sont formellement interdits.
En tant que la théorie courante exposée plus haut, s'applique aux établissements publics, elle est connue sous le nom de théorie de la spécialité des établissements publics. Ceux-ci ne pourraient recueillir que les libéralités dont l'exécution rentre dans la mission pour laquelle ils ont été créés, non seulement, parce qu’ils sont des personnes morales, mais encore pour une autre raison. € Si, dit Laurent (2), le code leur donne ce nom (d'établissements publics), au lieu de se servir de l’expression de personne civile, c’est pour marquer que ces établissements ont une destination spéciale ». Et plus loin : CI (l'établissement public) ne pourrait recevoir pour une autre destination, car ce serait rece-
(1) De quelques questions sur les personnes civiles, pp. 30 ss. — Dans le mème sens : Lyon-Caen, De la condilion légale des sociétés étrangères en France, p. 13.
(2) Laurent, op. cit., t, XI, p. 274, n. 197.
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voir pour un service imposé à un autre établissement. » Soutenir le contraire, € ce serait permettre aux établissements publics d’empiéter sur leurs attributions respectives et par suite amener la confusion dans les services publics qu'ils ont mission d’assurer. Il en résulte notamment cette conséquence que, s'ils peuvent acquérir des libéralités, c’est à la condition expresse que ces libéralités aient en vue l'intérêt générai qu’ils représentent (1) ». La spécialisation des établissements publics offrirait des avantages considérables, éviterait tout empiètement, tout double emploi, préviendrait le désordre qui se glisserait infailliblement dans l’administration, si les attributions de chaque établissement étaient mal délimitées etpouvaient se rencontrer avec celles d’un autre. La théorie de la spécialité ne serait que « l’expression d’une division intelligente du travail entre les multiples organes des administrations publiques (2) ».
SECTION II
CAPACITÉ DES PERSONNES MORALES PRIVÉES
Les personnes morales privées se divisent en deux catégories. Bien qu’elles doivent toutes leur existence à l’État, elles ne la reçoivent pas cependant de la même manière. « Parfois en effet, la loi se borne à poser des règles générales, moyennant l'observation desquelles toute société ou association acquiert la personnalité civile, sans que le gouvernement ait à intervenir pour
(1) Baudry-Lacantinerie et Colin, op. cét., t. 1, p. 183, n. 109. (2) Planiol, note sous Cass., 26 mai 1894, D., 95, 1, 217.
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lui conférer l'existence légale. A côté de ces personnes morales, constituées suivant un mode prévu à l’avance par le législateur, il en est d’autres qui n'existent qu’en vertu d’une concession spécialement accordée par le gouvernement : ce sont les établissements d'utilité publique. Nous examinerons successivement l'aptitude des unes et des autres à recevoir des libéralités charitables.
$ 1°. — Capacité des établissements d'utilité publique.
Bien que ces établissements doivent leur personnalité à une décision gracieuse de l’État, ils n’en restent pas moins des établissements privés « étrangers au méca-. nisme de l’administration (1) ». Le gouvernement intervient sans doute pour les reconnaître et pour les autoriser à accepter les dons et legs. Mais, cette réserve faite, ces établissements ont une existence autonome, s'organisent et fonctionnent librement en dehors de toute ingérence des pouvoirs publics, tout au moins en principe.
On peut soutenir qu’une bonne administration exige que les services publics n’empiètent pas les uns sur les autres, que chacun soit renfermé dans la mission spéciale qui lui a été dévolue, afin d’éviter toute confusion entre les divers services d’une même personne morale, État, département ou commune. Mais cet argument, invoqué par les partisans de laspécialité, est sans aucune valeur, lorsqu’ils’agit d'établissements d'utilité publique qui vivent d’une vie propre, indépendants les uns des autres et indépendants des établissements publics.
(1) Berthélemy, Trailé élémentaire de droit administratif, p. 39.
Néanmoins, on s'accorde assez généralement à dire que le principe de la spécialité est commun aux établissements publics et aux établissements d'utilité publique (1). Ces derniers correspondent, dit-on, à des besoins généraux, ils sont appelés à compléter l’œuvre de l'administration dans la gestion des services publics ; de même que ces derniers ont chacun un domaine spécial et limité, les établissements d'utilité publique ne peuvent avoir qu’un objet spécial, tendant à un but strictement défini. En fait, le Conseil d’État, appelé à statuer sur les demandes en reconnaissance d’utilité publique, exige que le but poursuivi par l’œuvre soit indiqué dans les statuts (2).
Mais, ainsi que le fait remarquer M. Planiol (3), « si les associations privées ne jouissent pas de la liberté, ce n’est pas parce qu’on doit leur faire l'application du principe de la spécialité... La vérité est que les associations sont tenues en suspicion par la loi... L'État craint qu'il ne se forme des pouvoirs rivaux du sien et n’autorise la formation de ces centres d'action que pour des buts définis et approuvés par lui, en même temps qu'il surveille et limite l'accumulation de leurs richesses ».
Mais s’ensuit-il que l’établissement, une fois reconnu d'utilité publique, soit incapable de recueillir des libéralités dont la destination n’est pas exactement conforme au but précisé dans ses statuts ? C’est ce que nous contestons formellement. Avant la loi du 1 juillet1901, on pouvait dire que, aucun texte ne restreignant la
(1) Berthélemy, op. cit., p. 40; Ducrocq, Droit administratif, t. VI, p. 113, n. 2226.
(2) Note sect. Int., 9 avril 1884. Notes jur. Cons. d'Etat, 1892, p. 127.
(3) Note précitée sous Cass., 26 mai 1894, D., 95, 1, 217.
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capacité des établissements d'utilité publique, ils étaient aptes à faire tous les actes qui ne leur étaient pas interdits. Aujourd’hui, le doute n’est plus possible. La loi sur les, associations dispose en effet dans son article 41 : «Ces associations ‘celles reconnues d'utilité publiques peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts ».
Le législateur rejette ainsi la théorie d’après laquelle les personnes civiles n’ont qu'une capacité spéciale et limitée. La personne morale peut faire tous les actes de la vie civile, voilà la règle; elle ne peut faire ceux qui lui sont interdits par ses statuts, voilà l'exception. La capacité est donc la règle et l’incapacité l’exception. C’est le renversement complet de la doctrine généralement admise jusqu'alors. À notre avis, le principe posé par la loi de 1901 a la portée générale que nous lui attribuons et s’applique à toutes les personnes morales sans distinction. Nous reviendrons d’ailleurs sur ce point.
En tout cas, et cela nous suffit pour l'instant, letexte est formel en ce qui concerne les établissements d’utilité publique. Sans doute, le Conseil d’État pourra toujours exiger des associations qui sollicitent la reconnaissance qu'elles mentionnent dans leurs statuts le but qu’elles poursuivent. Mais, aujourd'hui cette mention n’entraîne aucune conséquence juridique : l’autorité administrative ne pourrait pas refuser à un établissement d’utilité publique le droit de recueillir une libéralité, en se basant sur le principe de la spécialité. En le faisant, elle commettrait une illégalité.
Si le Conseil d'État persiste à vouloir limiter l’action des établissements d'utilité publique, il n’a pas d'autre
ressource que d'exiger l'insertion dans les statuts d’une clause par laquelle l’établissement s’interdirait le droit de faire tous les actes ne rentrant pas dans l’accomplissement du but qu'il poursuit. Mais, les établissements reconnus antérieurement à la loi de 1901 vivraient sous l’empire des dispositions libérales de l'art. 114. Au surplus, le Conseil d’État serait-il fondé à exiger des établissements nouveaux l'insertion de la clause dont nous parlons? En le faisant, n’irait-il pas contre l’esprit, sinon contre le texte de l’art. 11?
Pour soutenir que l’ancienne théorie subsiste toujours, on s’appuierait en vain sur l'alinéa 2 de l’art. 11, aux termes duquel les établissements d'utilité publique «peuvent recevoir des dons et legs dans les conditions prévues par l’art. 910 du Code civil et l’art. 5 de la loi du 4 février 1901 ». Ces derniers textes interdisent à ces établissements d'accepter des libéralités sans autorisation, mais ils ne disent pas qu'ils ne pourront recueillir que celles dont la destination est conforme au but qu'ils poursuivent. Lors de la discussion de la loi du 4 février 1901, il n’a même pas été question du principe de la spécialité. Et l’art. 11 de la loi du 4er juillet 1904 a été voté sans débats tant à la Chambre qu'au Sénat.
On aperçoit immédiatement les avantages du système consacré par le législateur. Un bienfaiteur veut gratifier les pauvres par l'intermédiaire d’un établissement d'utilité publique, dans lequel il a mis sa confiance. Désirant que sa libéralité profite aux indigents dans son intégralité et qu'une partie plus ou moins considérable ne serve pas à acquitter les frais généraux, il spécifie l’emploi qui devra être fait des biens donnés
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ou légués. A quelles difficultés ne se heurte-t-on pas, si on applique le principe de la spécialité? Au moyen de quel critérium distinguer si l’exécution d’une libéralité fait ou non sortir l’établissement de sa véritable destination, tout ne dépendra:t-il pas le plus souvent du plus ou moins de faveur dont jouira cet établissement auprès de l’autorité chargée d’autoriser l’acceptation ?
La loi de 1901 présente un autre avantage. L’administration trouvait dans le principe de la spécialité un prétexte pour arrêter le développement des œuvres privées en cachant le véritable motif. Aujourd’hui elle n’osera peut-être pas priver les établissements charitables, c’est-à-dire en définitive les pauvres, de biens qui leur avaient été donnés, en fondant sa décision uniquement sur la nécessité qu’il y a pour l’État de ne pas laisser s’accroître les ressources des associations privées.
Les établissements charitables, nous l’avons déjà dit et nous tenons à le répéter, n'auront jamais un patrimoine trop considérable. Soutenir le contraire, ce serait attenter aux intérêts des pauvres que l’assistance publique est impuissante à tous secourir et qui, sans la charité privée, ne verraient à leurs misères d'autre issue que la mort. N’était-il pas souverainement triste et malheureux de voir le Conseil d’État refuser d'autoriser la congrégation des Filles de la charité de Saint-Vincent de Paul à accepter une donation, dont l’émolument devait -être employé en distribution de secours de loyers, sous prétexte que cette congrégation était enseignante et hospitalière et que la distribution dont s’agit l’aurait fait sortir des
attributions qui lui étaient fixées par ses statuts ? (1). De pareilles décisions étaient en réalité injustifiables ; depuis la loi de 1901, elles seraient illégales.
Nous avons jusqu'ici supposé que le bienfaiteur adressait sa libéralité à un établissement d'utilité publique charitable. Le texte général de la loi de 1901 s’applique évidemment avec la même force à tous les établissements. Par suite, ceux qui ne poursuivent pas au but de bienfaisance, tels que serait par exemple une association artistique ou littéraire, n’en auraient pas
moins l’aptitude à recevoir des libéralités charitables.
$ 2. — Capacité des personnes morales privées constituées sans autorisation spéciale du gouvernement.
Les établissements d'utilité publique peuvent donc recueillir tous les dons et legs qui leur sont adressés dans l'intérêt des pauvres, à moins que leurs statuts n'aient restreint leurs droits à cet égard. À notre avis, le même principe doit être appliqué aux autres personnes morales privées : elles peuvent recevoir des libéralités charitables, à moins que la loi qui les organise ne leur ait interdit. « Dès l’instant où la loi reconnaît l’existence d’une personne civile, celle-ci a en principe la capacité d’une personne physique. Il y a seulement exception pour les droits... qu’un texte formel de loi leur refuse (2). » Dans notre droit, la capa-
(1) Avis sect. Int., Cons. d’Et., 29 janv. 1890, Tissier, op. cit., t. I, p. 616, note 1. Cf. Bordeaux, 26 juin 1845, S., 46, 2, 368; Proj. de déc. et note sect. Int.. 29 janv. 1884. Notes jur. Cons. d'Etat, 1892 p. 247,
(2) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. II, n. 119, pp. 93-94,
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cité est en effet la règle et l'incapacité l’exception. C'est ce qu'admet du reste implicitement la loi du 1° juillet 1901 dans son article 41. Il résulte d’ailleurs des travaux préparatoires de cette loi que ses rédacteurs, en créant les associations déclarées à petite personnalité (art. 5 et 6), ont notamment voulu leur refuser le droit de recueillir des libéralités, reconnaissant par là même que, en l’absence d’un texte restrictif de leur capacité, ces associations auraient eu, en tant que personnes morales, aptitude à recevoir à titre gratuit (1).
Le législateur, en même temps qu’il détermine les conditions à remplir par les sociétés ou associations qui veulent acquérir la personnalité civile, fixe d’ordinaire leur capacité, notamment en ce qui concerne l'aptitude à recevoir des dons et legs. Mais parfois, la loi est muette sur ce point. Nous distinguerons les personnes morales auxquelles la loi a refusé le droit de recueillir des libéralités, celles auxquelles elle l’a formellement reconnu et enfin celles pour lesquelles la loi ne s’est pas prononcée.
I. — Personnes merales n'ayant pas le droit de | recevoir des libéralités. — Parmi elles, il faut ranger les associations déclarées et les associations cultuelles.
1° ASSOCIATIONS DÉCLARÉES (Loi 1% juillet 1901, art. à et 6). — Ces associations ont la personnalité civile. Mais il résulte de l’énumération limitative, donnée par l’art. 6, des actes qu’elles peuvent faire, qu’elles n’ont le droit de recevoir aucune libéralité. Une asso-
(1) J. Of. du 6 fév. 1901. Débats parlementaires, Chambre des députés, pp. 310 ss.; J. Of. du 18 juin 1901. Déb. part, Sénat, pp. 895ss. Voir d’ailleurs énfrà, chap. II, sect. I, $ 4er.
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ciation déclarée qui poursuit un but charitable est donc incapable de recueillir les biens qui lui seraient donnés ou légués par de généreux citoyens, pour lui permettre d'étendre ses bienfaits. La situation faite à ces associations est regrettable. Il est vrai que, en sollicitant la reconnaissance d'utilité publique, elles pourraient acquérir la capacité qui leur manque; mais, tant qu'elles n’ont pas obtenu cette reconnaissance, accordée seulement à des associations qui ont fait leur preuve, elles sont totalement incapables, au grand détriment des pauvres qu’elles assistent (1). |
90 ASSOCIATIONS CULTUELLES (Loi 9 décembre 1905, titre IV). — Par suite du refus des catholiques de constituer des associations de cette nature, l'intérêt de la question est considérablement diminué, il subsiste néanmoins pour les cultes protestants et israélistes.
Si on a pu discuter, avant la suppression des établissements publics du culte, la question de savoir si ces établissements avaient ou non la vocation charitable, il n’est pas douteux que cette vocation à été refusée aux associations cultuelles. Celles-ci ne peuvent en effet recueillir aucune libéralité. Cette incapacité résulte tant des travaux préparatoires que de l’énumération limitative de l’art. 18.
On peut regretter que le législateur n’ait pas cru devoir accorder aux associations cultuelles le droit de recevoir des dons et legs dans l'intérêt des pauvres. L'exercice de la charité est en effet intimement lié à la religion. Beaucoup de bienfaiteurs préféreraient recou-
(1) Voir cependant, chap. III, sect. IT.
rir à une personne morale ayant un caractère confessionnel plutôt qu’à une personne morale exclusivement laïque. Il est possible que aujourd’hui les pauvres soient privés de ressources qui leur seraient parvenues par l'intermédiaire d'associations cultuelles.
II. — Personnes morales ayant le droit de reccevoir des libéralités. — Parmi elles, nous pouvons citer les sociétés de secours mutuels et les syndicats professionnels. |
1° SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS (Loi 1er avril 1898). — Il existe des sociétés libres, des sociétés approuvées et des sociétés reconnues d'utilité publique. La capacité de ces dernières est régie par les principes posés dans le paragraphe précédent. Quant aux autres, elles n’ont pas une capacité illimitée.
Tout d’abord, les sociétés libres ne peuvent recueillir aucune libéralité sans une autorisation administrative (art. 15) et les héritiers du testateur peuvent former des réclamations contre les legs qui leur sont faits (même article). Les sociétés approuvées acceptent sans autorisation les dons et legs mobiliers; lorsque la libéralité porte sur des immeubles, elles ont besoin d’une autorisation donnée par le Conseil d’État (art. 17); la loi n’accorde d’ailleurs pas aux héritiers le droit de réclamer.
Le bienfaiteur qui gratifie une société de secours mutuels a le droit de spécifier l'emploi qui devra être donné à ses biens, sans que sa liberté soit en quoi que ce soit restreinte à cet égard. Toutefois, les sociétés libres ne peuvent recueillir de libéralités destinées à : leur permettre de créer des hôpitaux ou maisons de retraites ou tous autres établissements; elles n’ont en
effet le droit de « recevoir des dons et legs immobiliers qu'à charge de les aliéner » (art. 15). Les sociétés approuvées ont une capacité plus étendue. Il résulte en effet de l’art. 17 qu’elles ont le droit d'acquérir les immeubles nécessaires à leurs services d’hospitalisation et, aux termes du même article, elles peuvent être autorisées à conserver les immeubles qui leur sont donnés ou légués.
20 SYNDICATS PROFESSIONNELS (Loi 91 mars 1884). — Il résulte de l’art. 8 de cette loi que les syndicats peuvent recevoir des libéralités (1), sans d’ailleurs avoir besoin d'aucune autorisation pour les accepter (2). La loi ne leur ayant pas interdit de recueillir des libéralités charitables, elles peuvent les recueillir, comme toutes autres libéralités.
Du reste, l’art. 6 al. 4 autorise les syndicats à constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite. Les bienfaiteurs pourraient donc contribuer à la constitution ou au développement de ces caisses. Dans cette mesure tout au moins, les syndicats ont certainement la vocation charitable.
Convient-il de leur en accorder une plus étendue ? Pourrait-on par exemple considérer comme licite la libéralité faite à un syndicat dans le but de venir en aide à ceux de ses membres qui n'auraient pas droit
(1) La thèse contraire à cepeudaut été soutenue. Voir Fuz. Herm,. v° Syndicat professionnel, n. 211 ss. La jurisprudence reconnaît aux syndicats la capacité d'acquérir à titre gratuit, Trib. Seine, 16 juill. 1896, D., 98, 2, 138 et 3 août 1899, S., 1900, 2, 54.
(2) En ce sens, décisions précitées du Trib. de la Seine. Certains auteurs, considérant les syndicats comme des établissements d'utilité publique, subordonnent leur capacité à l'autorisation administrative. Voir Fuz. Herm. vo Syndicat professionnel, n. 216 ss.
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aux avantages des caisses dont nous venons de parler ? Cette solution s'impose, en l’absence d’un texte qui l'interdise. Toutefois, il ne serait pas possible de donner ou de léguer des immeubles pour la création d’hôpitaux, de maisons de retraite ou d'établissements charitables quelconques. L'art. 6 dispose en effet que les syndicats ne peuvent acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. |
III. — Personnes morales auxquelles 14 loi n'a ni accordé ni refusé le droit de recevoir des libéralités. — Dans cette catégorie rentrent les socrétés civiles et commerciales. La question de savoir si ces personnes morales peuvent recueillir des libéralités charitables, présente un très grand intérêt. Ces sociétés qui, souvent, sont très puissantes, occupent parfois un très nombreux personnel. Les directeurs, les employés, les ouvriers qui, par leur labeur, contribuent à la marche générale de la société, sont exposés à tomber dans la gêne ou dans la misère, si la maladie vient à fondre sur eux ou si l’âge les oblige à cesser leurs fonctions. Beaucoup de ces sociétés, faisant œuvre charitable de nature à réconcilier, si faire se peut, le capital et le travail, viennent en aide à leur personnel en lui fournissant des secours en cas de maladie, en lui servant des pensions de retraite ou en organisant dans son intérêt des œuvres de bienfaisance, crèches, dispensaires.. Est-il possible de donner ou léguer à ces sociétés des sommes, dont le capital ou les revenus devraient avoir la destination charitable sus-indiquée ou toute autre destination analogue ?
Si l’on admet la théorie de Laurent, il est évident qu'il faut refuser aux personnes morales dont nous parlons le droit de recueillir aucune libéralité charitable ; car, les sociétés, parce qu’elles sont des sociétés et non des associations, ont pour but de réaliser des bénéfices et non de faire la charité. Quel est cependant le tribunal qui, saisi de la question, oserait refuser à la société légataire le droit de profiter de la disposition faite en sa faveur. Nous ne parlons pas du Conseil d'État ; les sociétés ne sont pas en effet soumises à la nécessité de l’autorisation administrative. La jurisprudence reconnaît aux sociétés le droit de recueillir des libéralités (1). Le cas échéant, elle leur donnerait vraisemblablement le droit de recevoir des libéralités charitables. C’est la seule solution juridique, en l'absence d’un texte de loi qui ait restreint leur capacité à cet égard.
SECTION III
CAPACITÉ DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Nous avons exposé plus haut la théorie dite de la spécialité des établissements publics et fait connaître les arguments invoqués par ses partisans. 1 nous reste à rechercher si cette théorie peut se justifier et à indiquer les applications qui en ont été faites aux libéralités charitables.
S 1. — Valeur du principe de la spécialité des étabhssements publics.
La jurisprudence administrative part de cette consi-
(1) Trib. Seine, 30 mars 1881, S., 81, 2, 249 ; Cass, (solution implicite) 2 janvier 1894, S., 94, 1, 129.
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dération que, les établissements publics (ayant été créés en vue de destinations spéciales, on ne saurait étendre leurs attributions. sans violer la loi de leur institution (1) », que ces établissements « n’ont été investis de la personnalité civile qu’en vue de la mission spéciale qui leur a été confiée et dans la limite des attributions qui en découlent (2) ». Les applications que le Conseil d’État a faites du principe de la spécialité, qu’il considère ainsi comme un principe légal, ont pu varier; mais cette juridiction a toujours reconnu que « l'aptitude des établissements publics à recevoir par donation ou par legs n’était pas absolue, qu’elle ne s’étendait pas aux libéralités faites en vue d’un objet placé en dehors de leurs fonctions normales. Le prin- -cipe de la spécialité est donc constant (3) ».
Quant aux tribunaux judiciaires, pour dégager leur véritable jurisprudence, il importe de faire une distinction. [ls peuvent en effet être saisis de la question dans des conditions différentes.
Supposons d’abord que l'autorité administrative ait refusé l'autorisation d'accepter à l’étab'issement prétendu incapable ou incompétent. La libéralité devenant caduque, l’établissement gratifié ne pouvant en poursuivre la délivrance devant la justice, celle-ci ne peut être appelée à se prononcer.
Si l’autorité administrative, en refusant son autorisation à l’établissement gratifié, a par contre autorisé le représentant des pauvres à recueillir la libéralité (4),
1) Avis Cons. d’Et., 7 juill. 1881, Sirey, Lois annot., 1882, p. 356. 2) Avis Cons. d’Et., 2 déc. 1881, D., 82, 3, 23.
(3) Kœhler, note sous Cass., 31 janv. 1893, D., 93 4, 513.
(4) Voir infrà, sect. V.
les héritiers du testateur peuvent critiquer la substitution ainsi opérée et résister à la demande en délivrance formée contre eux. Dans ce cas, les tribunaux se bornent à constater que « la jurisprudence du Conseil d’État renferme rigoureusement les établissements publics dans le cercle de leurs attributions », sans approuver ni contester la valeur du principe de la spécialité (4). Pour que les tribunaux soient appelés à statuer sur ce point, il faut supposer que l'autorité administrative a accordé à un établissement public l’autorisation d'accepter une libéralité dont l’exécution ne rentre pas manifestement dans ses attributions normales (2). Dans ce cas alors, les héritiers et représentants du bienfaiteur peuvent s'opposer à la demande en délivrance, en se basant sur ce que l'établissement est incapeble de recueillir la libéralité. La jurisprudence rejette les exceptions de cette nature; elle est nettement fixée en ce sens que ( aucune disposition de loi ne restreint la capacité des établissements publics et qu’au contraire les articles 1% de la loi de 1817 et 910 du Code civil ne subordonnent cette capacité qu’à l’autorisation du gouvernement ; que dès lors l’on ne peut considérer comme illicite une libéralité par cela seul que son objet est en dehors des attributions de l’établissement public auquel elle s’adresse (3) ».
(1) Amiens, 26 déc. 1894, D., 96, 2, 75, $., 97, 2,197; Req. 6 août 1895, D., 96,1, 322, S., 99, 1, 327. Voir infra, sect. V.
(2) Les partisans de la spécialité éprouvent en effet beaucoup de difficultés pour déterminer exactement quelles libéralités peuvent être acceptées par un établissement, sans le faire sortir de ses attributions. Voir même section. $ 2.
(3) Cass., 8 janv. 1896, D., 97, 1, 130. Dans le même sens : Cass., 31 janv. 1893, D., 93, 1, 513, S., 93, 1, 345; Gass., 26 mai 1894; D,
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La doctrine de la Cour de cassation est la seule véritablement juridique. Il ne suffit pas en effet de dire que la capacité des établissements publics est une capacité spéciale et limitée, il faudrait le démontrer. Or, jamais aucune loi n’a disposé que ces établissements ne pourraient pas recueillir d’autres libéralités que celles dont l'exécution rentre dans les attributions habituelles et normales de chacun d’eux. Les incapacités étant de droit strict, il faut donc décider que les établissements publics qui, cela n’est ni contestable ni contesté, sont des personnes morales, peuvent, en cette dernière qualité, recevoir des dons et legs ayant une destination différente de celle pour laquelle ils ont été créés, à moins qu'un texte de loi n'ait restreint leur capacité.
Le prétendu principe de la spécialité ne repose donc pas sur la loi. C’est indiscutable. Il était d’ailleurs inconnu des anciens auteurs. Troplong ne paraît pas en avoir soupçonné l'existence. Cet auteur dit en effet que « les corps moraux ont capacité pour acquérir entre-vifs ou à cause de mort. Voilà la règle. Mais le droit public y apporte une exception capitale à laquelle leur capacité est soumise. Il n’y en à qu’une seule; il leur faut une autorisation pour acquérir à titre gratuit (1) ». Demolombe lui-même ne parle pas de la règle de la spécialité. Celle-ci en définitive a été élabo rée au cours du xix° siècle par l'administration qui, saisie de demandes d'autorisation, a toujours refusé d'y accéder lorsque les charges et les conditions imposées à la libéralité ne pouvaient être accomplies par
95, 1, 217, S., 96, 1, 129; — En sens contraire : Paris, 27 juillet 1897, D., 98, 2, 112, S , 98, 2, 45.
(1) Troplong, Donalions el testaments, t. II, n. 661 et 662, p. 249.
l'établissement, sans que celui-ci sorte des limites de la compétence qu'elle lui avait tracée. La théorie de la spécialité est donc une théorie purement administrative et non une théorie de droit civil.
Nous ne disons pas d’ailleurs que les établissements publics ont une capacité illimitée. Personne n’oserait soutenir par exemple qu'un hospice, un bureau de bienfaisance peuvent s'intéresser dans une entreprise commerciale où industrielle. Ils emploieraient ainsi leurs biens à un usage auquel ils ne sont pas destinés; les administrateurs des établissements publics n’ont certes pas le droit de détourner le patrimoine dont ils ont la gestion, de la destination qu’il doit recevoir. Mais, si on comprend parfaitement qu'un établissement public ne puisse pas employer ses biens à poursuivre un but différent de celui pour lequel ils lui ont été donnés, on ne comprend pas qu’il soit incapable de recevoir une libéralité destinée à satisfaire des besoins différents de ceux auxquels il a ordinairement mission de pourvoir. La cour de Bourges nous paraît avoir dégagé la véritable doctrine, en disant que «il est très vrai qu’un bureau de bienfaisance ne pourrait pas employer ses revenus ordinaires à la construction d’un hospice; mais que rien ne l’empêche de recueillir un legs contenant cette affectation spéciale (1) ».
Le principe de la spécialité ne peut donc pas se justifier par des considérations juridiques. Mais, l'autorité administrative, libre d'accorder ou de refuser son autorisation, peut évidemment renfermer chaque établissement dans des attributions strictement limitées, en s'inspirant de considérations d'utilité pratique.
(1) Bourges, 9 mars 1874, S., 74, 2, 139.
On a prétendu, avons-nous déjà dit, que la bonne administration exige que les établissements publics n’empiètent pas sur les attributions les uns des autres, la spécialité n'étant que l’expression d’une division intelligente du travail entre les multiples organes des administrations publiques. « Pour que chacun de ces organes, dit M. Gautier (1), produise la plus grande somme d'effets utiles, il est nécessaire qu'il se renferme dans la sphère des attributions qui lui ont été assignées par l’acte qui lui a donné naissance. De cette manière, les besoins sociaux recevront la meilleure et la plus entière satisfaction ». C’est ainsi par exemple que, si la libéralité est destinée à la distribution de secours à domicile, « comme le bureau de bienfaisance est organisé en vue de ces distributions, on y trouvera tous les éléments au moyen desquels on peut espérer que la charité sera faite avec intelligence et justice; le bureau sera en possession de renseignements rassemblés de longue date sur les familles indigentes de la localité... » Une fabrique, un hospice, etc. « ne pourront pas aisément se procurer ces renseignements indispensables qui se rencontreront d’une manière si naturelle dans les bureaux de bienfaisance ».
La spécialisation des établissements publics peut certainementavoir desavantages ; mais ces avantases compensent-ils les inconvénients qui en résultent ? Nous ne le pensons pas. Ce n’est pas d’ailleurs une opinion qui nous soit personnelle, et, à l'appui de notre thèse, nous ne saurions mieux faire que de citer les paroles
(4) Rev, crit., année 1882, pp. 646 et 647, Dons et ‘legs aux élablissements publics, pp. 641 ss.
suivantes de M. Chaumié (1) : « Inconnu de la commission hospitalière avant son entrée à l’hôpital, le malade pauvre est perdu de vue par elle dès qu’il en est sorti. Le bureau de bienfaisance de son côté ignore la nature et la gravité de la maladie que vient de traverser celui qui de nouveau lui demande des secours. Dans une même famille parfois, un membre reçoit l'assistance à domicile, tandis qu’un autre malade a été porté à l’hôpital. Quel intérêt il y aurait pourtant à ce que les mêmes mains pussent distribuer les diverses catégories de secours, les mêmes personnes connaître l’étendue véritable des divers besoins des indigents et y proportionner l’assistance en la distribuant utilement au lieu de l’émietter ? Combien ceux qui se dévouent à ces œuvres seraient aidés dans l’accomplissement de leur tâche par la possibilité de coordonner les divers services, de les éclairer l’un par l’autre, d’avoir sur leurs nécessités diverses une vus d’ensemble, au lieu d’être cantonnés et enfermés dans des attributions étroites ou tout au moins restreintes ? » On ne saurait condamner en termes plus énergiques et en même temps plus justes Le principe de la spécialité (2).
$ 2. — Applications du principe de la spécialité faites par l'administration aux hibéralités charitables.
Bien qu’il ne puisse se justifier, le principe de la spécialité n’en est pas moins appliqué par l’administration. Il nous faut donc indiquer les solutions par elle données en matière de libéralités charitables. Les
(1) J. Off. Annexes. Documents parlementaires, Sénat, 1898, pp. 520 ss. Rapport fait par M. Chaumié sur un projet de loi concernant la
représentation des pauvres. (2) Cf. Hauriou, Précis de droit administratif, p. 993.
difficultés auxquelles se heurte la jurisprudence administrative pour déterminer les libéralités que peut recueillir chaque établissement, sans violer la règle de la spécialité, nous démontreront l'intérêt qu’il y aurait à supprimer cette règle absolument inutile. Nous envisagerons successivement la situation faite aux établissements communaux d'assistance et celle qui est faite aux autres établissements.
I. — Capacité des établissements publics communaux d'assistance.
CAPACITÉ DES BUREAUX DE BIENFAISANCE
a) Libéralité destinée à créer ou à entretenir des œuvres d'assistance par le travail. — D'après la loi du 7 frimaire an V, les bureaux de bienfaisance ont pour mission non seulement de faire la répartition des secours à domicile, mais encore de « diriger les travaux prescrits par l'autorité municipale ». Il semble donc qu’ils aient capacité pour recueillir les libéralités que nous envisageons, même si on admet la spécialité. Cependant, le Conseil d’État a décidé qu’il n’y avait pas lieu d'autoriser un bureau de bienfaisance à accepter un legs ayant pour objet de rémunérer les ouvriers nécessiteux que la commune ferait travailler en les occupant à l'entretien de chemins ruraux (1). Mais, une circulaire du ministre de l'Intérieur, en date du 8 novembre 1894, a engagé les bureaux de bienfaisance à pratiquer l'assistance par le travail. Depuis lors, un bureau de bienfaisance a été autorisé à accepter un legs fait en sa faveur en vue de créer et entretenir une œuvre d'assistance par le travail (2).
(1) Proj. de déc. et note sect. Int. 31 mars 1890, Notes jur. Consd'Et., 1892, p. 189.
(2) Rev. philanthropique, 10 févr. 1898, p. 572.
b) Libéralité destinée à la création, à l'entretien ou à l'amélioration d'un hospice. — Le Conseil d’État a décidé à différentes reprises que les bureaux de bienfaisance n'avaient pas qualité pour recueillir des libéralités de cette nature (1). Même si on admet la règle de la spécialité, ne pourrait-on pas dire avec la Cour de Bourges (2) que « si un bureau de bienfaisance a pour mission principale de distribuer des secours à domicile, rien de ce qui peut l’aider dans l’accomplissement de cette tâche ne lui est étranger » ? La fondation d’un hospice par exemple devant avoir pour effet de réduire le nombre des pauvres secourus à domicile, on ne voit pas pourquoi il ne profiterait pas directement d’une libéralité qui doit avoir le même résultat.
c) Legs ou donation d'immeubles destinés au logement des indigents. — Pour les partisans de la spécialité, la question ne va pas sans difficulté. Une telle libéralité paraît bien devoir être adressée aux hospices, puisque en définitive elle a pour but l’hospitalisation des indigents, qui seront recueillis dans ces immeubles qualifiés parfois de maisons de retraite ou de béguinages. Un arrêté du 16 fructidor an VIII avait disposé que « tous les biens et revenus des établissements de secours, existant dans les départements réunis à la France et connus sous le nom de béguinages, continueraient à être gérés et administrés... par les commissions des hospices ».
Le Conseil d’État admet cependant que les bureaux de . 289, . 654, . 655,
(4) Avis Cons. d'État, 11 août 1885, Tissier, op. cit., t. I, p note 2:"avisssect. Int, 25 nov. 1885, Tissier, op. ci£., t:-I, p note 2; note Cons. d'Etat, 26 juill. 1888, Tissier, op. cit, t. 1, p note 2.
(2) Bourges, précité, 9 mars 1874, S., 14, 2, 139.
bienfaisance sont compétents pour recevoir les libéralités de cette nature (1). Voici comment il justifie sa jurisprudence. (I ne s’agit point d’une fonction hospitalière imposée au bureau de bienfaisance; la charge qui lui incombe consistera simplement à procurer la gratuité du logement à des indigents, et ce mode d’assistance ne saurait être considéré comme étranger à ses attributions. On ne voit pas en effet pour quel motif les bureaux de bienfaisance qui, sans aucun doute, peuvent donner des secours de loyer en argent (décret 12 août 1886 art. 42) ne pourraient pas également procurer.ces secours en nature (2) ».
d) Libéralité destinée à assurer le traitement des malades indigents dans les hôpitaux. — La section de l’Intérieur avait estimé, aux termes d’une note du 8 février 1882. que, si les bureaux de bienfaisance ne peuvent recevoir une libéralité ayant pour but la création d’un hospice, la règle de la spécialité n’empêchait pas toutefois qu’ils puissent être autorisés à accepter un don ou un legs qui aurait simplement pour objet le placement d'indigents dans un établissement hospitalier (3). M. Tissier qui rapporte la décision du Conseil d’État, croit qu’elle n’est plus en harmonie aujourd’hui avec la situation nouvelle créée par la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite. Les bureaux de bienfaisance pourraient sans doute recueillir des dons et legs desti-
(1) Proj. de déc. adopté par la sect. Int. 12 juillet 1816, Tissier, op. cit. &. 1, p. 659, note 1 ; Note Cons. d’Et. T juin 1883, Tissier, op. cüé. t. I, p. 658, note 2; Proj. de déc. adopté par section Int. 23 juil. 4890, Tissier, op. cit., t. 1, p. 660, note 1; note sect. Int. 27 mai 4891, Tissier, op. cil., t. I, p. 660, note 2.
(2) Rapport de M. de Villeneuve, Tissier, op. cit., t. I, p. 639, note 2.
(3) Cf. Cass., 22 août 1881, D., 82, 1, 476, S., 83, A, 4617.
nés à payer les frais de séjour d'enfants, de vieillards ou d’incurables dans les hospices; mais ce serait au bureau d'assistance médicale et non au bureau de bienfaisance que devraient désormais être adressées les libéralités qui tendent à assurer le traitement dans les hôpitaux des malades privés de ressources (1). Cette solution s’impose, si l’on admet la théorie de la spécialité.
e) Libéralité ayant pour but la création d'un orphelinat. — Le Conseil d'État, aux termes d’une note de la section de l’intérieur du 5 août 1891, paraîtrait admettre qu’un bureau de bienfaisance peut être autorisé à accepter une telle libéralité. Mais, il n’en est rien : la même note décide qu’il conviendrait de tenter la régularisation de l’orphelinat, en le séparant du bureau de bienfaisance dont il dépendait et qui sortait de ses attributions légales en l’administrant. » Et dans la même affaire, un projet de décret adopté par la section de l'intérieur, le 30 juillet 1894, tout en autorisant le bureau de bienfaisance à accepter le legs, dans son article 1%, reconnaissait, dans son art. 8, l’orphelinat comme établissement d'utilité publique (2). Le Conseil d’État refuse donc à un bureau de bienfaisance le droit de recueillir une libéralité destinée à créer un orphelinat dont il conserverait la direction.
f) Libéralité destinée à secourir les enfants pauvres des écoles. — Le Conseil d’État a autorisé un bureau de bienfaisance à accepter une libéralité de cette nature (3). Il semble bien cependant que l’exécution de celle-ci rentre dans les attributions normales de la caisse des
(H)NTissier, 0petrr 1]; p. 656.
(2) Tissier, op. cil., t. I, p. 658, note 3.
(3) Note sect. Int., 14 nov. 1888, Tissier, op. cit., t. 1, p. 315, note 1.
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écoles. Du reste, le Conseil d'État n'avait donné son autorisation qu’à la condition que le bureau de bienfaisance ferait distribuer le capital ou les revenus par la caisse des écoles.
CAPACITÉ DES HOSPICES
a) Libéralité destinée à la création d’un orphelinat. — Le Conseil d'État estime que les hospices ont qualité pour recueillir des libéralités de cette nature (1).
b) Libéralité destinée à la création d'une salle d'asile. — L'autorité administrative a autorisé les hospices à accepter ces libéralités (2).
CAPACITÉ DES BUREAUX D’ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE
a) Libéralité ayant pour objet la création d’un hospice. — Le Conseil d'État refuse aux bureaux d’assistance médicale le droit de recueillir une telle libéralité (3). Pour cette juridiction, la capacité de ces établissements est limitée à ce qui constitue l'assistance médicale au sens de la loi du 15 juillet 1893, c’est-à-dire aux soins à donner aux malades à domicile et au paiement des frais de séjour des malades dans les hôpitaux. « La loi, dit la note, n’a, dans aucune de ses dispositions, confié aux bureaux d'assistance la mission de fonder et d'entretenir des établissements hospitaliers. »
b) Libéralité destinée à organiser un dispensaire. — Le Conseil d’État, dans la note que nous venons de
(1) Note Cons. d’Et. et proj. de déc. 3 fév. 1887, Tissier, op. cil., t. I, p. 667, note 1; proj. de déc. adopté, 5 janv. 1888, Tissier, op. cit., t, I, p. 657, note 2.
(2) Bourges, 2 juin 1892 sous Cass., 26 mai 1894, D., 95, 1, 217, S., 96, 1,*429:
(3) Note 8 fév. 1894, Tissier, op. cit., t. 1, p. 213, note 1.
citer, reconnaît implicitement aux bureaux d'assistance le droit de recevoir une libéralité de cette nature.
©) Libéralité ayant pour objet la fondation d’un lit dans un hôpital. — L’exécution de cette libéralité paraît bien rentrer dans les attributions normales da bureau d'assistance. On lui a cependant contesté le droit d’accepter un don ou un legs ayant cette destination, dans le cas où la commune serait pourvue d’un hospice, qui aurait alors seul qualité pour les recueillir (1).
II — Capacité des autres établissements publies. — En ce qui concerne les établissements autres que ceux dont nous venons de parler, c’est surtout à propos des établissements du culte que les applications de la théorie de la. spécialité ont soulevé de vives controverses. La loi du 9 décembre 1905 ayant supprimé tous ces établissements, la question ne présente plus qu’un intérêt historique ; aussi serons-nous très bref sur ce point.
De 1814 à 1841, le Conseil d’État n’admet pas que les donateurs puissent € modifier à leur gré les règles administratives et conférer soit aux consistoires, soit aux curés ou aux fabriques, dont les attributions se bornent à ce qui intéresse le service des cultes, le droit de représenter les pauvres (2). » A partir de 1841, l’administration inaugura le système de l’acceptation conjointe : dans le but de concilier la règle de la spécialité avec les intentions des bienfaiteurs, elle autorisait à accepter conjointement et l’établissement public non institué, mais qui pouvait être considéré comme des-
(1) Fuz. Herm., v° Dons et legs aux élabl. pub, u. 1299 et 1300. (2) Avis Cons. d'Et. 15 fév. 1837, Revue Générale d'Administration, 81, 3, 32. Cf. Av. Cons. d’Et. 20 déc. 1820, Rev. gén. d'Adm. 81, 3, 31.
tinataire de la libéralité à raison de ses attributions et l'établissement public incompétent, mais nommément légataire (1). En 1873, le Conseil d’État décida que les établissements du culte étaient capables de recevoir des libéralités ayant un but charitable (2). Enfin en 1881, le Conseil d’État revint à sa jurisprudence antérieure à 18A1 et émit l'avis que ni les fabriques ni les conseils presbytéraux n’avaient aptitude à recueillir des dons et legs dans l'intérêt des pauvres (3). En 1886, le Conseil d'État donna une solution analogue, en ce qui concerne les consistoires israëlites (4).
Si la vocation charitable des anciens établissements du culte a été fort discutée, il est d’autres établissements à propos desquels il ne semble pas que le moindre doute ait jamais été élevé. Nous voulons parler de l’Institut et des diverses Aca“/émies qui le composent. C’est ainsi par exemple que l’Académie française, bien que poursuivant un but exclusivement littéraire, distribue chaque année des prix qui ont plus de rapport avec la bienfaisance qu'avec la littérature.
Sort des libéralités charitables qui avaient été recueillies par les établissements du culte supprimés. — Les modifications de la jurisprudence du Conseil d’État n’ont pas d'effet rétroactif. Par suite, les établissements ecclésiastiques ont pu, même depuis 1881, conserver les libéralités qu’ils avaient recueillies à une époque où on leur appliquait moins rigoureusement la règle de la
(1) Avis Cons. d’Et , 4 mars 1841, Rev. gén. d'Adm., 81, 3, 33.
(2) Avis Cons. d'Et., 6 mars 1873, D., 13, 3, 97; 24 juill. 1873, D. 13, 3, 98:
(3) Avis Cons. d’Et., 13 juill. 1881, D., 82, 3, 23.
(4) Proj. de décr. et note sect. Int. Cons. d’Et., 13 avril 41886, Notes jur. Cons. d'Et. 1892, p. 2140.
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spécialité. La loi du 9 décembre 1905, en supprimant ces établissements, ne leur permit pas de transmettre aux associations cultuelles ceux de leurs biens qui étaient grevés d’une affectation charitable. Ils devaient les attribuer à des établissements publics ou d’utilité publique dont la destination était conforme à celle desdits biens (art. 7).
Cette attribution modifiait profondément la situation antérieure, ainsi que le reconnaissait le rapporteur de la loi. (Lorsqu'un homme, dit M. Briand (1), a donné à un établissement ecclésiastique pour des œuvres de bienfaisance, de charité, une certaine somme, prendre cette somme, la donner à un bureau de bienfaisance, n'est-ce pas dans une certaine mesure manquer à la volonté du testateur ou du donateur? » Aussi, les bienfaiteurs et leurs héritiers en ligne directe eurentils le droit de revendiquer les biens qu’ils avaient dounés aux établissements du culte dans un but charitable (art. 7, alinéa 2). Quant aux représentants des bienfaiteurs, autres que les héritiers en ligne directe, ils ont pu, entre la loi de 1905 et celle de 1908, exercer l’action en révocation pour inexécution des conditions. Cette action leur a été retirée par la loi du 13 avril 1908 (art. 2).
Toutefois, ils auraient encore le droit de demander la restitution des biens dont nous parlons, dans tous les cas où, pour une cause quelconque et, notamment par suite de défaut d'autorisation administrative, ces biens ne seraient pas entrés dans le patrimoine des établissements disparus (2). Les rédacteurs des lois de
(1) Sirey, Lois annolées, 1908, p. 669.
(2) Poitiers, 20 juin 1908, Rev. org. déf. rel., 1908, p. 464.
1905et 1908 s’inspirèrent de cette idée que l’État avait le droit de supprimer les fondations; cette suppression entraînait la liquidation des biens des établissements du culte et leur attribution à de nouveaux établissements. Dans la pensée du législateur, les fondateurs ou leurs représentants n'avaient aucun droit à reprendre les biens donnés, dont l’État pouvait à son gré fixer la destination; c'était par pure concession que la loi reconnaissait ce droit aux donateurs et à leurs héritiers en ligne directe. Mais, il est évident que le législateur n’a ainsi pu réglementer l'exercice des actions en reprise qu'autant que ces actions ont pour cause la liquidation du patrimoine ecclésiastique, ouverte par les lois de 1905 et 1908. Mais, lorsque les biens ne sont jamais entrés dans ce patrimoine, que l’action en revendication n’a pas pour cause la situation créée par ces lois et qu’elle existait antérieurement à elles, tous les représentants du de cujusont le droit de l’exercer (1). Une action de cette nature ne serait du reste prescrite que trente ans après la prise de possession par les établissements supprimés (2).
Tous les représentants du bienfaiteur auraient encore la possibilité de réclamer les biens, si le donateur avait, par une disposition expresse, déclaré que ces biens devraient faire retour à sa famille ou à son légataire universel, au cas où l'établissement gratifié ne pourrait les recueillir et conserver (3). Cette solution s'impose
(1) Rev. org. déf. rel., 1909, pp. 35-36. R. du Magny, Nullilé el caducilé des libéralités adressées aux établissements publics et particulièrement aux anciens élablissements ecclésiastiques.
(2) Req. 26 déc. 1910 (solut. implicite) Rev. org. déf. rel,, 1911, p. 159.
(3) Amiens, 15 déc. 1908, Rev. org. déf. rel., 1909, p. 83 ; Bourges, 1 janv. 1910, idem, 1911, p. 86; Douai, 25 mai 1910, idem, 1911, p. 50 ;
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en présence des déclarations formelles faites au cours des débats des lois de 1905 et 1998. On justifia en effet l'attribution des biens des établissements du culte à des établissements d'assistance, en disant que, loin de méconnaître les intentions des fondateurs, on s’y conformait dans la mesure du possible, en attribuant ces biens aux pauvres plutôt que de les laisser revenir à des collatéraux que les donateurs avaient eu la volonté de déshériter (1). Cette interprétation, à la supposer légitime, ne saurait en tout cas être admise en présence d’une intention nettement manifestée en sens contraire.
Si les libéralités charitables adressées à des établissements du culte l'avaient été à la condition que des ecclésiastiques désigneraient les pauvres ou leur distribueraient les secours, es établissements attributaires seraient obligés d'accepter l'intervention de ces ecclésiastiques, dans les conditions et sous les sanctions que nous avons précisées plus haut (2).
SECTION IV
CAPACITÉ DE L'ÉTAT, DU DÉPARTEMENT ET DE LA COMMUNE
Il est assez généralement admis que le principe de la spécialité n’est applicable ni à l’État, ni aux dépar-
Caen, 9 nov. 1910, idem, 1911, p. 48. Eu sens contraire : Dijon, 8 juin 1910, idem, 1911, p. 51. Ces décisions ont été rendues dans des espèces où il s'agissait de libéralités cultuelles ; maïs les mêmes principes seraient évidemment applicables aux libéralités charitables.
(4) Sirey, Lois annot., 1908, p. 670 2° col.
(2) Besançon, 26 oct. 1910, Rev. org. déf. rel., 1910, p. 620. Voir suprà,
pp. 1258.
tements, ni aux communes. « Loin de n’exister qu’en : vue d’attributions préalablement et limitativement déterminées, dit M. Tissier (1), elle (leur capacité) est générale, et elle ne cesse que là où elle se heurte à un texte précis qui a expressément ou implicitement dépouillé l'Etat, les départements, les communes de telle ou telle attribution nommément désignée. Au principe de la spécialité, nous opposerions volontiers le principe de la non spécialité. »
Ces personnes morales publiques, ainsi qu’on les qualifie d'ordinaire, doivent en effet suffire à tous les besoins et à tous les intérêts. L'État se charge des intérêts généraux, le département donne satisfaction aux intérêts régionaux et la commune aux intérêts locaux. Chacune de ces personnes dans sa sphère a donc une capacité générale. Par suite, elles peuvent recevoir des libéralités ayant une destination charitable, car elles ont certainement pour mission de venir en aide aux malheureux, Nul ne se permettrait de contester à l’État, aux départements où aux communes le droit de subventionner dans leur budget des œuvres de bienfaisance, droit dont d’ailleurs ils usent chaque jour. Pourquoi dès lors ne serait-il pas loisible aux citoyens de donner ou léguer à ces personnes morales en spécifiant qu’elles devront faire des biens donnés ou légués tel ou tel emploi charitable? Du reste, le législateur, en leur imposant l'obligation de pourvoir à l’assistance de certains indigents, leur accorde implicitement le droit de recueillir des libéralités dans l'intérêt de ceux-ci. Il y a cependant une difficulté. Un bienfai.
(1) Tissier, op. cil., t, I, pp. 619 et 680, En sens contraire, Laurent, t. I, n. 304, p. 396.
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teur peut-il gratifier l’État, le département ou la commune en les chargeant d'accomplir une œuvre charitable qui rentre dans les attributions normales d’une autre personne morale ?
Nous indiquerons la solution à donner à cette question après avoir déterminé la capacité de l’État, du département et de la commune, dans les cas où ils ne se trouvent pas en concurrence avec une autre personne morale.
$ 197. — Zibéralités dont l'exécution ne rentre pas dans les attributions normales d’une personne morale autre que celle gratifiée,
[. — Capacité de l'Etat. — En vertu de la capacité générale que nous lui avons reconnue, l’État peut recueillir des libéralités ayant une destination charitable.
S'il existe des établissements publics nationaux d'assistance ayant une personnalité civile distincte de celle de l’État (1), il y a des établissements charitables organisés et entretenus par celui-ci et dont la personnalité se confond avec la sienne. Le bienfaiteur qui voudrait gratifier l’un d’eux adressera valablement sa libéralité à l’État, en lui imposant l'obligation d’affecter les biens audit établissement. Il est ainsi permis de faire un legs à l’État pour un hôpital militaire ou pour l’Hôtel des Invalides (2).
Il. — Capacité du département, — Le départe-
(4) Voir chap. prél. p. 11.
(2) Déc. 27 mai 1887, Bull. des Lois, 1881, t. I, p. 1136 ; Déc. 18 mai 1883, Bull. des Lois, 1883, t. LU, p. 243. Fuz. Herm. vo Dons el legs aux éxtbt. publ., n. 204.
ment peut, de même que l’État, recevoir des libéralités charitables.
Des textes lui ont même formellement reconnu ce droit. Aux termes de l’art. 49 ® de la loi du 27 juin 1904, le département, dans les attributions duquel rentre le service des enfants assistés, a qualité pour recueillir les dons et legs qui lui seraient adressés en vue de ce service.
Même en l’absence de textes, le département peut également recevoir des libéralités dans l'intérêt des aliénés dont la charge lui incombe (loi 10 août 1871 art. 46 ‘**). Le département pourrait encore recueillir des dons ou des legs destinés à créer ou à entretenir des institutions départementales d'assistance, par exemple des asiles d’aliénés, des orphelinats, des dépôts de mendicité, des institutions de sourdsmuets (1).
IIT. — Capacité de la commume. — [La commune est elle aussi apte à recueillir des libéralités charitables.
Comme pour le département, des textes lui ont reconnu ce droit dans des cas particuliers. L'art. 27 de la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, dispose notamment que les communes pourvoient aux dépenses qui leur incombent (à l’aide des ressources spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de ce mode d'assistance », ce qui implique pour les communes le droit de recueillir des dons et legs dans ce but.
Même en l’absence de textes et à raison de la capacité générale qui doit lui être reconnue, on admet qu’une
(1) Sur ce dernier point, Trib. Seine, 2 nov. 1894, J. Le Droit, 5 et 6 nov. 1894.
MAT
commune peut recevoir une libéralité destinée à être distribuée aux passants indigents et malades (1), à fonder des dots en faveur de jeunes filles pauvres (2), à donner des bourses d'apprentissage, à créer des crèches, des asiles, des orphelinats.. Laurent lui-même, tout en posant comme principe que la commune « n’a aucune qualité pour exercer elle-même la charité », concède cependant qu’elle pourrait recueillir une libéralité qui lui serait faite en vue de créer des ateliers de charité où les indigents seraient employés à des travaux salariés (3).
Le Conseil d’État a, pendant une dizaine d'années, (de 1891 à 1902), dénié à la commune le droit de recevoir des libéralités charitables (4), en se basant sur ce que, en les acceptant, la commune sortirait de sa sphère d’action et qu’il ne fallait point laisser compromettre par le conseil municipal, sans contrôle possible de l'autorité supérieure, les intérêts des pauvres dont cette assemblée n’est point le représentant légal. En 1902, le Conseil d’État est revenu à sa jurisprudence antérieure à 1891. Dans une espèce où il s'agissait d’un legs de biens dont les revenus devaient être employés au profit des malades pauvres etinfirmes, cette juridiction a estimé qu’il était difficile d'admettre que l'assistance des pauvres malades ne rentrait pas dans les attributions de la commune instituée, puisque
(1) Note sect. Int. Cons. d’Et. 12 juill. 1892, Tissier, t. I, p. 314$, note 1.
(2) Caen, 9 juill. 1894, D., 95, 2, 236, S., 96, 2, 281; Cass. 18 nov. 1895, D., 96, 1, 490.
(3) Laurent, op. cit., t. XI, n. 225, p. 318.
(4) Note sect. Int. Cons. d’Et., 11 mars 1891, Tissier op. eil., t. [, p. 687, note 2, Rev. élab. bienf., 1891, p. 65.
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cette assistance constitue pour elle une dépense obligatoire (1).
S 2. — Libéralités dont l'exécution rentrerait dans les _ attributions normales d'une personne morale autre que celle gratifiée.
La question que nous traitons dans ce paragraphe, n’a guère d'intérêt que lorsqu'il s’agit de libéralités adressées aux communes. Dans ce cas, en effet, il existe des établissements d’assistance auxquels la loi a confié des attributions spéciales. Les droits de la commune sont-ils diminués par suite de la création de ces établissements ?
M. Tissier, après avoir dit que l’État, le département et la commune « ont la plénitude de la représentation des intérêts collectifs de leurs ressortissants », apporte cependant une restriction à ce principe. « Tout intérêt collectif dont la gestion ne leur a pas été expressément ou tacitement Ôôtée par la loi, s’incarne dans leur personnalité (2) ». Quelques pages plus loin, l’auteur précise sa pensée. Parlant des libéralités charitables, il déclare que, si une commune peut accepter des libéralités de cette nature, les biens faisant l’objet de la donation ou du legs devront être remis au bureau de bienfaisance, à la commission des hospices,.… selon les cas, et que cesderniers établissements seuls pourront gérer et administrer les dits biens. M. Tissier justifie ainsi sa thèse : € La commune, dit-il, a dans les limites de son terri-
(1) Note sect. Int. Cons. d’Et., 13 mars 1902, Rev. élab. bienf., 1902 p. 129:
(2) Tissier, op. cit., t. I, p. 680.
toire, toutes les attributions nécessaires à la satisfaction des intérêts collectifs, à l’exception de celles dont elle a été formellement dépouillée et qui ont passé entre les mains d'établissements municipaux extraits de son sein. Or, le bureau de bienfaisance, le bureau d’assistance médicale, la caisse des écoles, qui sont de véritables démembrements de la commune, ont été précisément créés pour gérer les biens des pauvres et les faire servir aux modes d’assistance dont ils sontrespectivement chargés; ils sont ainsi investis d’attributions qui ont cessé d’être de la compétence de la commune, celle-ci peut bien recevoir un don ou un legs pour les pauvres; mais, s’il a été fait en vue d’une forme d’assistance qui relève du bureau de bienfaisance, du bureau d'assistance médicale ou de la caisse des écoles, elle ne saurait le retenir (1) ».
Le Conseil d'État, par deux arrêts en date du 26 décembre 1908 (2), a décidé que les communes ne peuvent «empiéter sur les attributions des établissements publics communaux de bienfaisance » et pratiquer des modes d'assistance rentrant dans les attributions normales de ceux-ci.
Cette jurisprudence ne nous paraît pas justifiée. Quel inconvénient y a-t-il par exemple à confier à des communes le soin de distribuer des secours à domicile? Au surplus l’opinion que nous soutenons nous semble parfaitement juridique; elle a d’ailleurs reçu une consécration législative dans la loi du 14 juillet 1905 sur l’assistanceaux vieillards, aux infirmesetaux incurables. La commune, avons-nous vu, a le droit de recueillir et
(1) Tissier, op. cit., t. I, p. 690.
(2) Rev. établ bienf. 1909, pp. 302 et 304,
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de conserver des libéralités destinées à ce mode d’assistance. Or si l'assistance est pratiquée à domicile, elle affecte le caractère d’une distribution de secours qui normalement rentre dans les attributions du bureau de bienfaisance; si l’assisté est placé dans un établissement hospitalier, l'assistance a tous les caractères de celle pratiquée dans les hospices. La loi ne considère donc pas que la commune sorte de son rôle en administrant des libéralités que les établissements communaux de bienfaisance ont été spécialement appelés à recueillir.
La commune, et il faut dire la même chose pour l'État et le département, dont la nature de la personnalité est la même, n’ont pas leur capacité restreinte par la création d’établissements publics d'assistance. Ayant une capacité générale, ces personnes morales peuvent recueillir toutes les libéralités charitables qui leur sont adressées, même si l’exécution de ces libéralités rentre dans les attributions normales d’une autre personne morale quelconque.
SECTION V_
DU SORT DES LIBÉRALITÉS ADRESSÉES A UNE PERSONNE MORALE INCAPABLE
L'application du principe de la spécialité devrait, semble-t-il, entraîner la caducité de la libéralité adressée à une personne morale incapable. Les pauvres devraient être irrémédiablement privés des biens qui leur étaient destinés.
La jurisprudence administrative a reculé devant cette conséquence inéluctable : elle assure le maintien de la libéralité en reconnaissant au représentant légal des
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pauvres le droit de la revendiquer et de se substituer à la personne morale incapable.
Il est cependant des cas où cette substitution sera dépourvue de toute efficacité. Si la personne gratifiée a le droit d'accepter sans autorisation, elle pourra former devant les tribunaux une demande en délivrance qui ne saurait manquer d’être accueillie. Nous avons vu en effet que la Cour de cassation rejetait le principe de la spécialité et admettait que les personnes morales pouvaient recueillir toutes les libéralités qui leur étaient adressées, à moins qu’un texte de loi ne le leur ait interdit (1). Par suite, à supposer même que l'autorité administrative ait accordé au représentant légal des pauvres le droit de revendiquer le legs, il est très vraisemblable que, s’il formulait une demande en délivrance en même temps que la personne morale gratifiée, sa demande serait rejetée et celle de la per- ‘sonne légataire accueillie. Les intentions du bienfaiteur seraient intégralement respectées.
Il en est tout autrement si la personne gratifiée ne peut accepter sans une autorisation qui lui à été refusée ou si la loi lui a interdit d'accepter la libéralité qui lui a été adressée. Dans ce cas, celle-ci devient nécessairement caduque, si on ne reconnaît pas au représentant des pauvres le droit de la revendiquer. En fait, lorsque l'autorité administrative refuse l’autorisation d'accepter à une personne morale qu’elle estime incompétente, elle autorise le représentant des pauvres à se substituer à l’incapable. Est-il licite de recourir à ce procédé pour conserver aux indigents le bénéfice de la libéralité ?
(4) Voir pp. 99 et 100.
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« Vainement, dit Laurent (1), le donateur gratifieraitil un établissement pour un service dont il n’est pas chargé; il ne peut pas donner à l'établissement une capacité que celui-ci n’a point... Puisque c’est pour un service public que la libéralité estfaite, c’est ce service qui doit en profiter. Il faut donc faire abstraction de l'erreur du disposant et à plus forte raison de la fraude : la libéralité sera attribuée à l’établissement qui préside au service dans l'intérêt duquel elle a été faite. C’est donner à la volonté du disposant tout l'effet qu’elle peut avoir légalement, il a voulu gratifier un service publie, c’est ce service qui profitera de son don. »
Lentz (2) invoque à peu près le même argument, tout en l’exposant d’une façon un peu différente. « Les administrateurs auxquels est confiée la gestion d’un service public ne sont que des negotorium gestores… C’est au mandataire du service avantagé par le testateur que la libéralité doit être remise, alors même que le testateur, par ignorance ou autrement, aurait fait un legs à une administration non mandataire du service public véritable destinataire. »
D’après M. Geouffre de Lapradelle (3), toute libéralité faite à une personne morale publique « s’adresse à l'État ou à la commune, unité cellulaire de l’État... Comme tous les services publics dépendent de l’État, comme toutes ces prétendues personnes civiles ne sont que les multiples aspects et les nombreux organes de la grande personne de l'État, il est juste de voir dans un don à eux un don à lui-même ».
(4) Laurent, t. XI, n. 197, pp. 274 et 275.
(2) Lentz, Des Dons el legs, t. 1, n. 340.
(3) Théorie et pralique des fondations perpétuelles, pp. 209 et 210.
Pour MM. Baudry-Lacantinerie et Colin, de ce que la libéralité est faite à un établissement incompétent, il ne s'ensuit pas qu’elle doive être caduque. « Il résulte simplement qu’à une libéralité valable et permise Se trouve adjointe une clause illicite. Nous en concluons que celle-ci doit être réputée non écrite et qu’on doit permettre à l'établissement publie qui légalement représente l’intérêt général dont le disposant s’est proposé la satisfaction, d'accepter et d'employer, selon les intentions de celui-ci, la libéralité qu’il a faite. En résumé, c’est purement et simplement l’application de l’art. 900 C. civ. que nous croyons devoir faire à la disposition dont il s’agit (1) ». Si nous comprenons bien la pensée de MM. Baudry-Lacantinerie et Colin, ils ont voulu dire que, par exemple, toute libéralité adressée à une personne morale dans l'intérêt des pauvres devait s’analyser en une disposition au profit des pauvres, avec la condition que la personne morale gratifiée exécuterait les intentions charitables du bienfaiteur (2). Si cette personne morale ne peut, pour un motif quelconque, par impossibilité légale ou par application du principe de la spécialité, recueillir la libéralité, la condition imposée est une condition illicite qui ne vicie pas la disposition faite au profit des pauvres, ce qui permet à leur représentant légal d’en réclamer le bénéfice.
Les arguments que nous venons d’exposer nous paraissent dénués de toute base juridique. Avec M. Taudière, nous estimons que, si l’on admet le principe de la spécialité, « il faudrait ne pas se préoccuper du
(1) Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. ettestam., t. I, n. 410, p. 183. (2) Op. cit., n. 380, pp. 166 et 167.
sort des libéralités rendues caduques par son application. Sinon, on tombe dans l’illégalité et l'arbitraire (1) ». En effet, quel que soit l’établissement attributaire, il ne tient pas ses droits du bienfaiteur, il les tient de l’administration qui a modifié le testament en substituant un légataire à un autre.
La substitution est, en soi, toujours illégale. Toutefois, dans l'intérêt des pauvres, nous serions assez tenté de l’admettre dans le cas où, en l’opérant, on exécuterait en réalité la volonté du défunt, au lieu de la méconnaître. À cet égard, les partisans de la spécialité devraient, à notre avis, distinguer suivant que la libéralité a été adressée à une personne morale publique ou à une personne morale privée.
Dans cette dernière hypothèse, l'attribution des biens au représentant des pauvres ne nous paraît pas pouvoir être justifiée. Laurent, MM. Lentz et Geouftre de Lapradelle disent, à l’appui de leur théorie, que toute libéralité faite à un service public s'adresse en réalité à l’État, les administrateurs des établissements publics n'étant en définitive que des mandataires de l’État. Si on admet ce système, on en devrait limiter l'application, ainsi d’ailleurs que paraissent le faire ces auteurs (2), exclusivement au cas où le bienfaiteur a voulu avantager un service publie, en d’autres termes secourir les pauvres par lintermédiaire d’une personne morale publique. Mais s’il les à gratitiés par l'intermédiaire d’une personne morale privée, il n’a pas voulu avantager un service public. En attribuant la libéralité au représentant légal
(1) Taudière sur Dufour, Droit administralif, t. WI, p. 185. (2) Voir notamment Geouffre de Lapradelle, op. cit., pp. 210 ss.
des pauvres, on viole donc manifestement ses intentions. Si le donateur a choisi une personne morale privée au lieu de la personne morale publique spécialement compétente, c’est vraisemblablement parce qu’il avait des motifs de le faire. On ne saurait donc annuler la condition comme illicite, ainsi que le voudraient MM. Baudry-Lacantinerie et Colin. La seule solution est de prononcer la caducité de la libéralité, si on refuse à la personne morale privée le droit de la recueillir; car il faut voir, dans l’acceptation et l'exécution de la libéralité par le légataire institué, la cause impulsive et déterminante de la disposition.
Si nous envisageons maintenant l'hypothèse où la libéralité a été adressée à une personne morale publique prétendue incompétente, il faut bien reconnaître que la substitution ne soulève pas toujours les mêmes difficultés.
Prenons d’abord le cas le plus simple, celui où on attribue à un établissement public communal un legs adressé à un autre établissement public communal. Nous avons dit que ces établissements avaient des organisations analogues, que les membres qui les dirigeaient avaient la même origine et devaient s'inspirer des mêmes principes (1). Le bienfaiteur a donc peu de motifs de recourir à l’un plutôt qu’à l’autre. S'il Le fait, c’est souvent par ignorance, ne connaissant pas les attributions spéciales de chaque établissement. Il est rare que le choix de l’un ou de l’autre soit la cause impulsive et déterminante de la libéralité. Toutefois, il pourrait en être autrement ; la confiance, en effet, ne se
(1) Voir chap. prél.
commande pas, et si les administrations doivent s’inspirer des mêmes principes, la façon de les appliquer peut varier. Lasubstitution d’un établissement à un autre peut donc être parfois contraire aux intentions du bienfaiteur.
Supposons que la libéralité ait été adressée à l’État, au département ou à la commune et qu’on l’attribue au représentant légal des pauvres que le donateur a voulu gratifier, établissement publie communal, maire, préfet, département ou ministre. Dans ce cas, on refait le testament. Le bienfaiteur a gratifié les pauvres par l'intermédiaire d’une personne qu’il pouvait avoir des motifs de choisir. Donner à l’État, à un département ou à une commune, ce n’est pas donner à un autre (1). En opérant la substitution, on risque donc de violer les intentions du donateur, la libéralité pouvant être employée par l’attributaire dans des conditions différentes de celles où elle l’eût été par le légataire et que le bienfaiteur avait eues précisément en vue en l’instituant.
Nous concluons donc que la substitution d’un établissement public communal à un autre pourrait à la rigueur être acceptée, s’il était démontré que la préférence donnée par le testateur à l’établissement institué n’avait pas été la cause impulsive et déterminante de la libéralité. Dans tous les autres cas, nous estimons que l'attribution des biens au représentant des pauvres est injustifiée.
L'autorité administrative ne fait pas les distinctions que nous proposons. Elle se borne à appliquer strictement le principe de la spécialité et à substituer le représentant des pauvres à l’établissement déclaré incompé-
(1) Cf. p. 111, paroles de M. Briand.
tent. C’est ainsi qu'un avis de principe du 2 décembre 1881 (D., 82, 3, 23) décide notamment qu'il y a lieu d'autoriser l’Assistance publique à accepter un legs fait à une Chambre des notaires dans l'intérêt des pauvres. Il est d’ailleurs juste de dire que le Conseil d’État n’interprète pas les intentions du bienfaiteur, laissant ce soin aux tribunaux judiciaires, qui ont pour mission de rechercher si la substitution opérée par l'autorité administrative ne méconnaît pas la volonté du donateur.
Toutefois, dans une espèce où un legs avait été fait à une fabrique à charge d’établir un asile pour les vieillards pauvres et infirmes de la paroisse et où le testateur avait déclaré qu’il Cexigeait comme condition formelle sans laquelle il n'aurait pas fait Le legs que la fabrique fondât et administrât seule l’établissement comme elle l’entendrait », le Conseil d’État, tout en refusant à la fabrique son autorisation, décida également qu’il n’y avait pas lieu de substituer le maire de la commune à la fabrique, une telle substitution ayant pour résultat de méconnaître ouvertement la volonté du bienfaiteur (1).
Quant aux tribunaux judiciaires, il leur appartient d'apprécier si l'attribution des biens au représentant des pauvres viole les intentions du donateur. Ils prononcent la caducité de la libéralité, lorsque le choix de la personne morale leur paraît avoir été la cause impulsive et déterminante de la libéralité (Paris, 27 juil. 1897, S., 98, 2, 45, libéralité à une fabrique attribuée à un bureau de bienfaisance ; Cass. 19 juin 1900, D., 01, 1, 268, libéralité à un consistoire attribuée au bureau de bienfaisance). Dans le cas contraire, ils accueil-
(1) Av. Cons. d’Et., 6 mai 1891, Tissier, op. cit, t. I, p. 280, note 1.
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lent la demande en délivrance formée par le représentant des pauvres (Paris, 23 janv. 1891, D., 91,2, 342, S., 91, 2, 206, libéralité à une fabrique affectée à un bureau de bienfaisance; Amiens, 26 déc. 1894, D., 96, 2, 75,S.,97, 2,197, libéralité à un bureau de bienfaisance affectée au maire). Tout dépend donc de l’appréciation souveraine des juges du fait.
Toutefois, les tribunaux judiciaires ne sanctionnent en principe l'attribution au représentant des pauvres qu’autant que celui-ci s’oblige à remettre l’émolument | de la libéralité à la personne légataire, chargée de l’employer selon les intentions du bienfaiteur (Paris,. 23 janv. 1891, précité; Agen, 22 mars 1899,S., 1900, 2, 11; Alger, 22 déc. 1899, Rev. étab. bienf., 1900, p. 313, distribution par la fabrique; Cass., 4 janv. 1899, Rev. étab. bienf., 1899, p. 85, désignation des pauvres par un consistoire; Trib. Seine, 28 oct. 1903, D., 05, 2, 87 distribution par la congrégation des Petites sœurs des Pauvres).
Quelle utilité offre donc l'intervention du représentant des pauvres ? S'il s’agit d’un capital à distribuer immédiatement, il se bornera à encaisser les fonds pour les remettre de suite au légataire institué. Si le capital doit être réservé, les revenus seuls devant être affectés aux besoins des indigents, il devra verser ces revenus à la personne morale gratifiée. Dans les deux cas, celle-ci sera libre d'employer les fonds à sa convenance, ainsi que l’a voulu le bienfaiteur, sans que le représentant des pauvres puisse entraver son action. Ne serait-il pas dès lors plus simple de reconnaître à la personne instituée le droit de recueillir directement la libéralité? Dira-t-on que, en cas de fondation, l’inter-
vention du représentant des pauvres aura pour effet d'assurer la conservation du capital et le respect des intentions du donateur ? Mais ce résultat sera-t-il toujours obtenu en présence du droit que s’arroge l’État
de supprimer les fondations et de détourner de leur destination les biens qui en font partie (1) ?
(1) Voir infrà, chap. V, sect. II, $ 4.
de de mens nee
CHAPITRE III
Libéralité adressée à un établissement dépourvu de la personnalité civile.
A côté des différentes personnes morales auxquelles les bienfaiteurs peuvent adresser leurs libéralités dans les conditions que nous venons de déterminer, il existe un très grand nombre d'établissements charitables, qui n’ont jamais obtenu, ni même sollicité la reconnaissance d'utilité publique. Nous ne saurions évidemment en donner ici une énumération; parmi eux, nous pouvons cependant citer des crèches, des orphelinats, des sociétés de fourneaux économiques, des patronages, des maisons de retraite, les sociétés de Saint-Vincent de Paul, les associations paroissiales créées par les cath o liques depuis la loi de Séparation, ete... (1).
Ces œuvres rendent de très grands services aux . pauvres qu’elles assistent, et il serait à désirer que leurs ressources fussent plus considérables, afin de leur permettre d'étendre leur action bienfaisante.
Elles vivent grâce à la générosité des particuliers et à celle des pouvoirs publics, qui souvent leur accordent des subventions. Les bienfaiteurs, de leur vivant, peuvent facilement gratifier ces établissements sous forme de dons manuels. Mais, les hommes sont assez peu disposés à se dépouiller pendant leur vie; les dons sont en
(1) Voir Taudière sur Dufour, Droit administratif, t. LIT, p. 564,
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général modiques, tandis que les legs pourraient avoir une importance plus considérable. Néanmoins, les personnes qui s'intéressent à ces œuvres peuvent ne pas les oublier dans leur testament.
Quel est le sort des dispositions de dernière volonté faites à leur profit? Doivent-elles être considérées comme caduques ou bien existe-t-il un moyen de les ramener à exécution? Telle est la question à laquelle nous essaierons de répondre dans le présent chapitre.
SECTION I
DE L'INCAPACITÉ DE L'ÉTABLISSEMENT NON RECONNU
Les établissements dépourvus de la personnalité civile sont en principe incapables de recevoir des libéralités. On discute cependant la question de savoir s'ils pourraient recueillir un legs qui leur aurait été adressé avant leur reconnaissance.
$ 1%. — Le principe de l'incapacité.
C’est de la notion même de la personnalité morale que l’on fait découler l'incapacité des établissements non reconnus. D’après la théorie généralement suivie (1), la personne morale serait un être de raison, distinct des personnes physiques qui l’ont formée. Et ceserait cet être de raison, cette personne fictive, comme on l'appelle encore, qui serait propriétaire des biens apportés par les personnes physiques pour constituer le patrimoinede la personne morale : la propriété de ces biens ne repose-
(1) Voir aussi chap. II, sect. I, pp. 82 ss,
SORTIES rait plus sur la tête des personnes physiques. Ce serait d’ailleurs l’État seul qui pourrait créer des personnes fictives en leur conférant le droit d’avoir un patrimoine et de l’augmenter par dons ou legs.
Nous estimons que cette notion de la personnalité morale est fausse. Pour nous, la personne morale n’existe pas en tant que personne, même fictive, distincte des personnes physiques. Avec MM. Planiol et de Vareilles-Sommières, nous pensons que la personne morale, puisqu'on convient de l’appeler ainsi, est simplement « censée titulaire, et pour les seuls besoins de la pensée et du langage, de droits et d'obligations qui appartiennent en réalité à des personnes véritables (1) ». «L'idée de personnalité fictive, dit M. Planiol (2), est une conception simple, mais superficielle et fausse, qui cache aux yeux la persistance jusqu’à nos jours de la propriété collective à côté de la propriété individuelle. pe: Les propriétés collectives existent encore en masses considérables, et c’est un phénomène fort heureux, Car il y a un grand nombre de choses qui doivent être mises sous cette forme pour rendre aux hommes tous les services dont elles sont susceptibles ». Et plus loin, le même auteur ajoute : « Sous le nom de personnes civiles, il faut done entendre l'existence de biens collectifs à l'état de masses distinctes, soustraites au régime de la propriété individuelle. Par conséquent, ces prélendues personnes n’en sont pas, même d’une manière fictive, ce sont des choses. »
La personne morale, si l’on tient à employer cette
(1) De Vareilles Sommières, Les personnes morales, n. 319, p. 441. (2) Planiol, Trailé élémentaire de droit civil, t. I, 5° édit., n. 3017, p. 989.
expression, n’est donc pas un être créé de toutes pièces par l’État, elle naît de l'accord des personnes physiques qui consentent à se priver des avantages personnels que pourraient leur procurer certains de leurs biens, pour mettre ceux-ci en commun avec ceux d’autres personnes physiques, animées des mêmes intentions, et ce dans un but qui peut varier. Si les associés se proposent de réaliser des bénéfices, ils auront formé une société (art. 1832 C. civ.); si au contraire ils poursuivent un but désintéressé, si par exemple ils veulent utiliser le patrimoine commun à secourir les pauvres, on se trouve en présence d’une association (loi 4° juillet 1901, art. 1°). C’est donc la volonté des hommes et non pas une décision gracieuse de l’État qui crée ce qu’on convient d'appeler la personne morale.
Par voie de conséquence, dès l'instant que les personnes physiques, qui ont constitué la personne morale ont le droit de recueillir des libéralités, qui augmentent leur patrimoine personnel, pourquoi ces mêmes personnes n’auraient-elles pas la faculté d’accroître leur patrimoine commun de la même façon? Il n’y a pas de motifs de distinguer.
Sans doute, l’association est une force toute puissante dont pourraient abuser des citoyens pour compromettre la sûreté de l’État et les intérêts vitaux du pays. Le gouvernement a donc le droit de surveiller les associations, de soumettre à certaines conditions leur constitution et de provoquer devant les tribunaux judiciaires la dissolution de celles qui seraient un danger pour la sécurité publique. Mais là doit se borner l'intervention de l’État. Les associations remplissant les conditions prescrites par la loi devraient de plein droit avoir l'aptitude à
recevoir à titre gratuit comme les personnes qui les ont constituées.
Si la théorie que nous soutenons passait dans la législation, les difficultés auxquelles donne lieu l’exécution des libéralités charitables adressées à desfassociations de fait disparaîtraient complètement, et ce pour le plus grand avantage des pauvres.
Mais, le législateur a consacré la théorie contraire. Lors de la discussion de la loi du 4° juillet 1901, M. Piou à la Chambre des Députés et M. de Lamarzelle au Sénat essayèrent en vain de faire admettre les véritables principes. M. Piou avait proposé pour l’art. 5 la rédaction suivante : « Toute association a de droit la personnalité civile ». M. de Lamarzelle voulait introduire dans l’art. 6 un amendement ainsi conçu : « Toute association qui a fait les déclarations prévues à l’art. 5 a de plein droit la personnalité civile. » L'un et l’autre reconnaiïssaient d’ailleurs à l’État le droit de fixer les conditions auxquelles devrait satisfaire toute association pour être constituée. Ce qu'ils ne voulaient pas, c’est que le gouvernement pût à son gré et arbitrairement accorder la reconnaissance d'utilité publique, avec les conséquences qui en découlent, aux seules associations qui lui agréeraient. Mais MM. Piou et de Lamarzelle virent leurs amendements repoussés, les rapporteurs de la loi et le président du Conseil, M. Waldeck Rousseau, ayant brandi l’épouvantail de la mainmorte. « Si M. Piou, disait le rapporteur à la Chambre, entend que les associations auront sans aucune formalité, sans décret, sans être reconnues d'utilité publique la large personnalité civile, c’est-à-dire le droit de recevoir des dons
et legs, nous ne pouvons pas le suivre, je ne pense pas que lui-même veuille aller jusqu’à donner à des personnes morales le droit illimité, indéfini de posséder et de constituer une mainmorte dans l’État (1) ».
Ce mot de mainmorte est vraiment un mot dont on abuse trop. Il est véritablement triste de voir le législateur invoquer cettecraintechimérique(2), pour dénier, sinon le droit de vivre, tout au moins le droit d’acquérir des ressources à des associations charitables. C’est en vain qu’on fit valoir la faveur qu’elles méritaient ; on ne fit même pas fléchir pour elles la rigueur des principes. Ainsi que nous l’avons déjà dit, ces associations ne peuvent cependant constituer aucun danger pour l’État et elles ne seront jamais trop riches (3). On aurait pu leur faire un traitement à part. La sûreté de l'État n’eût pas été compromise, et les pauvres ne seraient pas exposés à être privés de biens qui devraient leur profiter. |
La majorité des citoyens ignorent en effet ce qu'est la personnalité civile. Ils voient fonctionner, à la satisfaction de tous, des établissements qui rendent de très grands services; pendant leur vie, ils les ont maintes fois gratifiés. Mus par un sentiment de générosité, ils font un legs à leur profit, sans se douter nullement des difficultés qui viendront entraver l'exécution de leurs dernières volontés. On étonnerait en effet beaucoup ces bienfaiteurs, en leur disant que l'établissement est radicalement incapable de recueillir la libéralité qu’ils
(1) J. Off. du 6 Jév. 1901, Déb. parl. Ch. des Dép., pp. 310 ss. et notamment, p. 314; J. Off. du 18 juin 1901, Déb. part. Sénat, pp. 895, ss.
(2) Voir pp. 51ss.
(3) Voir pp. 5158.
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lui adressent. Et cependant c’est là l’exacte vérité, vérité que les tribunaux se chargeront d'appliquer, la loi en mains. |
Dans la jurisprudence, on relève peu de décisions relatives à la matière qui nous occupe, et la raison en est simple ; les établissements non reconnusse gardent bien de demander en justice une délivrance qui leur serait refusée. Cependant, nous pouvons citer une décision du Conseil d’État du 26 juillet 1882 (1) disant qu'il « n’y a pas lieu de statuer sur un legs de 2.000 francs fait aux orphelines d'Auxerre, les deux établissements d’orphelines établies dans cette ville n'ayant pas d’existence légale » ; un arrêt de la Cour de Poitiers du 2juillet 1894 (2) disposant que n’a pas la personnalité civile et par suite ne peut recueillir une société de bienfaisance à qui avait été fait un legs de 10.000 francs pour l'extinction de la mendicité; un arrêt de la Cour de Nancy du 26 juin 1897 (D., 99. 2. 30) décidant qu'est frappé de nullité absolue le legs d’une somme de 100.000 francs adressé aux frères de Saint-Jean de Dieu, ce legs s'adressant à des incapables ; un arrêt de la Cour de Rouen du 9 mai 1900 (S.,03,2,198) déclarant caduc un legs de 3.000 francs fait à un diaconat de pauvres protestants, cette institution étant sans qualité légale pour le recevoir.
S 2. — L'établissement peut-il une fois reconnu recueillir la libéralité qui lui a été adressée avant sa reconnaissance ?
L’inaptitude des associations de fait à recevoir des
(1) Note sect. Int. 26 juill. 1882, Tissier, op. cit., t. 1, p. 86, note 1. (2) Rev. étlabl. bienf., 1898, p. 234.
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libéralités charitables ne souffre-t-elle aucune restriction? Ou bien existe-t-il quelques tempéraments au principe que nous venons d'exposer ? Un établissement non reconnu au moment où s'ouvre pour lui le droit de recueillir la libéralité peut-il bénéficier de celle-ci lorsqu'il estreconnu postérieurement ? Grosse question qui divise les auteurs et la jurisprudence.
Les tribunaux judiciaires ont à maintes reprises déclaré que les décisions conférant la personnalité civile n’ont pas d’effet rétroactif. La Cour de cassation a toujours affirmé ce principe et prononcé la nullité des legs faits à un établissement dépourvu d’existence légale au décès du testateur, fût-il même reconnu dans la suite (1). Dans son arrêt du 14 août 1866, la Cour suprême a formellement décidé « qu’une société non légalement reconnue, n’ayant pas lors du décès du testateur une existence légale, une personnalité juridique est sans qualité pour recevoir le bénéfice d’un legs fait à son profit et qu’un acte postérieur d'autorisation ne peut rétroagir à une époque antérieure au décès, ni dépouiller les héritiers légitimes des droits à eux acquis par le fait même de ce décès. » Les tribunaux inférieurs se sont toujours conformés à la doctrine de la Cour de cassation (2).
La jurisprudence du Conseil d’État est beaucoup plus libérale. Assez anciennement, cette juridiction a pu décider que « l’autorisation d’un legs ou d’une donation faite à un établissement non encore autorisé impli-
(1) Cass. 17 fév. 1864, D., 65, 1, 83, S., 65, 1, 219; Cass. 12 avril 1864, D., 64, 1, 218, S., 64, 1, 153 ; Cass. 14 août 1866, D., 67. 1, 110, S., 61, 1, 61.
(2) Fuz. Herm., vo Dons et legs aux élabl. publ. n. 116 ss,
querait sa reconnaissance à une époque où il n’existait pas légalement » et qu’elle «ne peut donc être donnée, bien que cet établissement ait été reconnu depuis (1) ». Mais, au cours de l’année 1859, le Conseil d’État modifia sa jurisprudence. Un décret en date du 16 août 1859 reconnaissait en effet comme établissement d'utilité publique la société d'agriculture, sciences et arts du département d’Indre-et-Loire et l’autorisait en même temps à accepter un legs fait à son profit par un sieur Dauphin, décédé le 20 décembre 1854.
Pour être exact, il faut toutefois reconnaître que le Conseil d’État n'autorise d'ordinaire l’acceptation que si l'exécution de la libéralité ne soulève pas de difficultés de la part des héritiers. C’est ainsi qu’une note de la section de l’intérieur datant de 1873 (2) dit que la section n’a pas à examiner la question de savoir si un établissement reconnu postérieurement au décès du testateur peut accepter un legs qui lui a été fait avant sa reconnaissance, « cette question étant du ressort exclusif de l’autorité judiciaire »; et la même note ajoute que si, dans les affaires qui lui ont été soumises, la section «a cru pouvoir et devoir accorder aux établissements légataires l’autorisation d'accepter la libéralité faite en leur faveur, elle y a été déterminée par ce fait que les héritiers avaient donné leur consentement».
Le dernier mot appartient en effet aux tribunaux judiciaires qui, malgré l'autorisation donnée par l’autorité administrative, conservent le droit de prononcer
(1) Avis Cons. d'Etat, 14 mai 1834 et 11 mai 1838, rapportés par
M. Marguerie dans Rev. cril., 1818, p. 515.
(2) Rapportée, dans Rev. crit., 1818, p. 517,
la caducité de la libéralité (1). Tout dépend donc en réalité du bon vouloir des héritiers ou représentants du bienfaiteur. Si celui-ci craint que ses héritiers naturels n’invoquent l'incapacité du légataire, pour se soustraire à l’exécution de la disposition faite en faveur de l'établissement incapable, il a donc tout intérêt à les déshériter et à instituer un légataire universel en la loyauté duquel il aura confiance.
Quoi qu’il en soit, le Conseil d’État maintient sa jurisprudence libérale. Un avis de la section de l’intérieur du 17 janvier 1883 (2) est même assez intéressant à cet égard. Il s'agissait d’un legs fait à l’établissement des Petites Sœurs des Pauvres existant en fait au Mans. La section, après avoir dit que cet établissement était dépourvu d'existence légale, ajoutait « que les services rendus au Mans par les Petites Sœurs des Pauvres étaient favorablement appréciés de la population et que les sacrifices consentis par la ville en vue de l’agrandissement de leur établissement témoignaient de son utilité, que dans ces conditions la reconnaissance de cet établissement pourrait paraître justifiée ». En conséquence, la section émettait l'avis que l'établissement ne pouvait être autorisé à recueillir le legs, que cependant il y avait lieu de surseoir à statuer sur la libéralité, jusqu’à ce que la congrégation ait été invitée à demander, si elle le jugeait convenable, la reconnaissance légale de son établissement.
De la thèse admise par le Conseil d’État ou de celle consacrée par la Cour de cassation, laquelle convient-il d'adopter?
(4) Voir notamment Cass., 14 août 1866 préc.
(2) Tissier, op. cil., t. I, p. 206, note 1.
Les auteurs se rangent en général à J’avis de la Cour de cassation (1). Laurent est aussi bref que catégorique. « Pour être capable de recevoir, il faut exister lors du décès du testateur; or, les établissements publics n’existent que par la reconnaissance légale qui en est faite par l’autorité compétente; jusque là, malgré leur existence de fait, c’est aux yeux de la loi un non-être, le néant ; ce qui décide la question ».
Pour ceux qui voient dans la personne morale un être de raison assimilable aux personnes physiques, il semble qu’il ne devrait y avoir aucune difficulté. Aux termes de l’art. 906 C. civ., il suffit d’être conçu au moment de la donation ou du décès pour recevoir entrevifs ou par testament. Or, la situation de l’établissement existant de fait, mais non légalement reconnu, n’offret-elle pas la plus grande analogie avec la situation de l'enfant simplement conçu? D’après une pratique gouvernementale constante, qui ne comporte guère d’exceptions, la personnalité civile est accordée seulement aux établissements existant en fait qui ont déjà rendu des services et qui justifient de ressources suffisantes pour remplir leur mission. Comme le dit M. Marguerie (2), «la reconnaissance n’a pas pour but de permettre à l'établissement d'acquérir un patrimoine, mais de le conserver avant tout et de développer au besoin celui qu’il a déjà acquis. La reconnaissance est bien plutôt
(1) Demolombe, Donat., et Testam., t. 1, n. 588, p. 589; Laurent, - t. XI, n. 192, p. 263 ; Aubry et Rau, t. VII, p. 24, $ 649 et note 6; Baudry Lacantinerie et Colin, Donat. et testam., t. 1, p. 139, n. 326. En ce sens également de Beaulny dans Rev. crit., 1859, p. 248. Des libéralités en faveur des élablissements de bienfaisance non légalement reconnus.
(2) Rev. crit, 18178, p. 525. Étude sur les libéralités faites aux élablissements non reconnus. |
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pour l'établissement qui l’obtient une déclaration et une constatation qu'une attribution d’existence (1) ».
On ne saurait d’ailleurs faire à la théorie que nous préconisons le grief de nuire aux droits des héritiers. Leurs droits en effet ne sont méconnus que s'ils existent; or, ils n’existent que si la libéralité est caduque. Vouloir démontrer la nullité de la libéralité en invoquant les droits des héritiers, c’est donc faire une pétition de principe.
Nous concluons donc que rien ne s’oppose à ce qu’un établissement une fois reconnu recueille une libéralité qui lui a été adressée, alors qu’il avait seulement une existence de fait. Cette solution que Demolombe qualifie de « raisonnable », bien qu’il la rejette, assurerait l'efficacité à un grand nombre de legs dont le sort est aujourd’hui très incertain, et qui courent grand risque de ne pas profiter aux pauvres auxquels ils sont destinés.
Si l’association incapable était une association déclarée, il faudrait a fortiori lui appliquer la théorie que nous soutenons, au cas où, postérieurement au décès, elle viendrait à être reconnue d’utilité publique. « Autrefois, dit M. Margat (2), l’association autorisée, mais non reconnue, était officiellement dépourvue de toute capacité, tandis qu'actuellement l’association déclarée,
(1) Nous ne pensons pas qu’on puisse justifier la théorie que nous admettons en disant avec Troplong (Donat. et lestam., t. IT, n. 612, pp. 197 ss.) que le testateur a fait sa libéralité sous la condition implicite que le légataire se mettrait en règle et obtiendrait la reconnaissance légale. Le iurisconsulte nous paraît d'ailleurs être en contradiction avec lui-même, puisqu’au n° 607 il n’admet pas la validité d'un legs fait sous la condition si nascalur à un enfant non encore conçu au décès du testateur.
(2) Rev. trim. de Dr. civ., année 1907, p. 34. De la capacité des associations déclarées, pp.1 ss.
si elle n’a pas la faculté de recevoir des donations et legs, jouit cependant d’une certaine capacité. Pour reprendre le langage parlementaire, elle est investie de la petite personnalité. » Si une association charitable déclarée avait été instituée légataire, peut-être les tribunaux judiciaires se montreraient-ils moins rigoureux.
$ 3. — Libéralité adressée à un établissement non reconnu dépendant d'une personne morale.
Parmi les établissements dépourvus de la personnalité civile, il en est qui sont rattachés par des liens étroits à l’État, au département, à la commune, à des établissements publics ou d'utilité publique qui les entretiennent et les administrent.
On admet généralement que la libéralité qui leur est adressée peut alors être recueillie par la personne morale dont l’établissement inexistant n’est en définitive qu'une dépendance. Le Conseil d’État, dans son avis de principe du 7 décembre 1858 (1), justifiait cette façon de procéder en disant que «certains établissements charitables, bien que non légalement reconnus, se rattachent par des liens si étroits à l’administration municipale, soit par l'effet de subventions fixes et annuelles qui leur sont attribuées sur le budget com-
munal, soit même par les détails de leur organisation intérieure, qu’ils peuvent être considérés comme ayant réellement acquis le caractère d'établissements communaux ». Les motifs de décider sont évidemment les mêmes, si l'établissement dépend d’une personne morale autre qu'une commune.
(1) Rapporté dans Rev. crit., 1859, p. 249.
Par application de ce principe, l’État pourrait recueillir les libéralités adressées par exemple à des hôpitaux militaires; un département, celles faites à un asile d’aliénés ou à l’une des institutions d'assistance qu’il aurait pu créer; une commune ou un établissement public communal, celles adressées à une crèche, à un orphelinat, à une salle d’asile, à un dispensaire... La personne morale qui recevraitles biens devrait d’ailleurs les affecter exclusivement aux besoins de l’établissement que le bienfaiteur avait en vue de gratifier.
La même solution devrait être donnée au cas où l'établissement non reconnu serait annexé à un établissement d'utilité publique. Aïnsi, dans le cas d’un legs fait à un asile maternel protestant et à une crèche protestante, sans existence légale, mais dépendant d’un orphelinat reconnu, il a été décidé que cet orphelinat avait qualité pour accepter le legs à charge de donner à la libéralité la destination indiquée par le bienfaiteur (1).
Nous approuvons sans difficulté cette façon de procéder qui permet d’assurer l’exécution de la libéralité charitable tout en respectant les intentions du bienfaiteur.
SECTION Il
DU SORT DES LIBÉRALITÉS ADRESSÉES A L'ÉTA- BLISSEMENT INCAPABLE Étant donnée la doctrine suivie par la Cour de cassation, les libéralités adressées aux établissements dépourvus de la personnalité civile paraissent devoir être frappées de caducité, à moins que l’établissement, (1) Trib. Nîmes, 41 fév. 1897 Gaz. Trib. 30-31 août 1897.
ayant été reconnu dans la suite, les héritiers et représentants du défunt ne consentent amiablement à la délivrance du legs, ou à moins que l'établissement gratifié ne soit la dépendance d’une personne morale.
Mais, il n’est en rien. Faisant application d’un principe que nous avons déjà rencontré (1), on considère que, dans la réalité, ce n’est pas l’établissement existant seulement de fait que le bienfaiteur a eu l'intention d’avantager, mais bien plutôt les pauvres qui auraient été appelés à bénéficier de la libéralité, et on permet à leur représentant de recueillir les biens aux lieu et place de l’établissement incapable.
Cette théorie est admise sans contestation. Mais, nous estimons qu’elle ne peut pas être appliquée indistinctement dans tous les cas.
S 1. — Droit pour le représentant des pauvres de recueillir la libéralité.
Les tribunaux judiciaires reconnaissent au représentant des pauvres le droit de réclamer la libéralité adressée à un établissement incapable. C’est ainsi que la Cour de Caen a décidé que la désignation d’un établissement non reconnu de religieuses, vouées au soulagement des pauvres, ne pouvait valoir qu’à l’effet de préciser la catégorie de pauvres que le testateur avait en vue et que le legs devait être accepté par le bureau de bienfaisance. Et sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la Cour de cassation décida que le legs adressé à une communauté non autorisée de religieuses, instituée pour recueillir et soulager les pauvres, était en
(1) Voir chap Il, sect. V., pp. 120 ss. et notamment p. 123.
réalité fait à ces derniers et partant pouvait être accepté par leur représentant légal (1).
La pratique administrative est sur ce point d’accord avec la jurisprudence des tribunaux. Le Conseil d'État, saisi de la question à propos d’un legs fait à la crèche du 1°" arrondissement de Paris, émit à la date du 7 décembre 1858 un avis de principe (2), disant qu’ «en règle générale il y avait lieu d'autoriser les administrations à accepter les libéralités faites à des établissements non légalement reconnus, lorsque ces libéralités rentraient dans les prévisions de l'ordonnance réglementaire du 2 avril 14817 » et, faisant application du principe par lui posé, le Conseil d'État décidait qu’ «il y. avait lieu d'autoriser le Directeur de l’Assistance publique de Paris à accepter le legs fait aux mères pauvres du 1% arrondissement de Paris, pour être employé conformément aux intentions de la testatrice (3) ».
La jurisprudence applique la même théorie dans une hypothèse voisine de celle que nous envisageons : c’est le cas où le bienfaiteur adresse sa libéralité à un établissement public qu’il croit exister, mais qui en réalité n’a pas été créé par l’autorité administrative. Il fait par exemple un legs à un bureau de bienfaisance ou à un hôpital dans une commune où il n’en existe pas. La Cour d'Angers, dans un arrêt du 12 février 1894 (S., 95, 2, 171), a décidé qu’il ne fallait pas considérer comme caduc un legs fait au bureau de bienfaisance d’une commune qui était dépourvue de cet établisse-
(1) Caen, 29 fév. 1864 et Cass. 6 nov. 1866, S., 67, 1, 120. (2) Rapporté dans Rev. cril., 1859, p. 240.
(3) C£. av. sect. Int., 6 avril 1881, Tissier, op. cüé., t. [, p. 82, note 1.
ment et que, la libéralité étant en réalité destinée aux pauvres de la commune, le maire, qui était leur représentant légal, avait le droit de réclamer le bénéfice du legs fait à leur profit. Dans une espèce analogue, et alors qu’il s’agissait d’une libéralité adressée à l’Assistance publique de Bordeaux pour les pauvres de cette ville sans distinction de culte, la Cour de cassation (1) a décidé que le legs n’était pas nul, bien qu’à Bordeaux il n’existât pas de personne morale qui pût être considérée comme assistance publique; et elle a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt de Bordeaux (27 févr. 1905, D., 05,2, 327) qui avait déclaré que les destinataires du legs étaient en réalité les pauvres de Bordeaux et que par suite leür représentant légal avait le droit de revendiquer la libéralité.
$ 2. — Conditions auxquelles le représentant des pauvres peut intervenir.
Les biens ne peuvent être recueillis par le représentant des pauvres que si la substitution de celui-ci à l’établissement incapable ne viole pas les intentions du bienfaiteur. Par ailleurs, cette substitution soulève parfois des difficultés qui la rendent impossible.
|. — Nécessité de ne pas violer les intentions du bienfaiteur, — Dire que le donateur a eu l'intention d’avantager non pas l'établissement inexistant, mais les pauvres qui auraient été secourus par celui-ci, c’est interpréter la volonté du bienfaiteur. Si donc celui-ci a eu la volonté formelle de gratifier l'établissement lui-même, s’il résulte des faits et documents de la
(1) Cass., 27 févr, 1906, Gaz. Trib,, 9 août 1906.
cause que le testateur aurait préféré ne pas faire de libéralité, s’il avait su que l'établissement institué ne pourrait pas la recueillir, s’il a voulu exclure l’intervention de l'administration, on n'’interpréterait plus ses intentions, on les méconnaîtrait, on referait le testament en substituant un nouveau légataire à celui qui avait été choisi, et cela est impossible.
Dans son avis de principe du 7 décembre 1858 (1), le Conseil d’État, après avoir dit que l’autorité municipale est fondée à demander l'autorisation d'accepter les legs faits à des établissements non reconnus, ajoute « qu’il importe toutefois de réserver à l’autorité supérieure une entière liberté d'appréciation des demandes de cette nature, que l’extrême variété des circonstances d'espèces doit conduire à des décisions diverses ». Et plus loin, on lit le considérant suivant : ( que le testateur, tout en désignant comme légataire un établissement charitable non légalement reconnu, peut avoir employé des termes tels et être entré dans des explications si formelles, qu'aucun doute ne saurait s’élever sur l'intention qu'il avait de gratifier de sa libéralité, non pas l’établissement charitable lui-même en sa qualité personnelle, mais uniquement la classe spéciale d’indigents à laquelle l'établissement désigné consacre ses Soins ».
Le sort de la libéralité dépend done en définitive de l'interprétation donnée par les juges civils aux dispo: sitions testamentaires.
Si, dans les espèces que nous avons rapportées au paragraphe précédent, les tribunaux ont accueilli la demande du représentant des pauvres, e’est parce qu'il
(1) Rapporté dans Rev. crl., 1859, p. 240.
léur avait apparu que le testateur avait voulu gratifier les pauvres et non pas l’établissement inexistant. L’arrêt de la Cour de cassation du 27 février 1906 pose nettement le principe en disant : « qu’il est apprécié par l'arrêt attaqué que la testatrice a entendu manifestement gratifier les pauvres de la ville de Bordeaux; que si, au lieu de les désigner comme ses bénéficiaires directs ou de faire attribution de sa fortune au bureau de bienfaisance qui est en général leur représentant légal, elle a désigné l’Assistance publique pour recevoir Îles biens qu’elle transmettait, elle n’entendait pas en ces termes instituer une personne morale ».
Tous les fois que les juges ont constaté que le bienfaiteur avait intentionnellement désigné l’établissement incapable, ils ont prononcé la caducité de la libéralité et refusé au représentant des pauvres le droit d’en recueillir le bénéfice. L’intention du testateur sera souvent révélée par ce fait que l'établissement institué avait un caractère confessionnel ou religieux, des conférences de Saint-Vincent de Paul (1), une congrégation (2), un diaconat protestant (3); elle pourrait aussi résulter de cette circonstance que le testateur, en même temps qu'il gratifiait l'établissement non reconnu, a fait une libéralité à un établissement public, par exemple au bureau de bienfaisance (4).
La jurisprudence se montre d’ailleurs très réservée dans l'interprétation des: volontés du bienfaiteur et dé:
cide qu'il n’y a lieu à interprétation que lorsque les
(1) Av. Cous d'Etat, 3 janv. 1859, rapporté dans Rev. crit., 1859, p. 219.
(2) Nancy, 29 juin 1897, D., 99, 2, 30.
(3) Rouen, 9 mai 1900, 2 arrêts, S., 03, 2, 1917 et 198.
(4) Rouen, 9 mai 1900, S., 03, 2, 197.
clauses du testament sont obscures ou ambiguës, mais qu'elles doivent au contraire être strictement appliquées quand le sens en est clair et précis (1). C’est là le véritable principe. Donner pour les pauvres à un établissement déterminé, ce n’est pas donner à un autre établissement (2). Le plus souvent, il y aura obligation de prononcer la caducité de la libéralité; mais il est impossible, pour la maintenir, de méconnaître les intentions du bienfaiteur.
Nous trouvons donc tout à fait inexplicable un arrêt d’ailleurs isolé de la Cour de Poitiers du 2 juillet 1894 (3). Il s'agissait d’un legs fait à une société de bienfaisance ne jouissant pas de la personnalité civile. En marge de la disposition, le testateur avait écrit : « Don de 10.000 francs à la société de bienfaisance de B... pour l'extinction de la mendicité, et non au bureau de bienfaisance ». Malgré cette volonté nettement exprimée, la Cour de Poitiers attribua le bénéfice du legs au bureau de bienfaisance, en disant qu'il n’y avait pas lieu de s'attacher à la clause excluant le dit établissement, cette clause étant évidemment inspirée par les circonstances politiques du moment et devant être-réputée non écrite.comme contraire à la loi qui fait du bureau de bienfaisance le représentant exclusif des indigents (4). Mais, cette décision est isolée et nous aurions mauvaise grâce d’insister davantage.
Du reste, il est à noter que, même si les tribunaux
(1) Nancy, 26 juin 1897 préc.
(2) Cf. paroles de M. Briand, p. 111.
(3) Rev. élab. bienf., 1898, p. 234.
(4) Sur ce dernier point, voir chap. IV, sect. I.
prononcent la caducité de la libéralité, les pauvres n’en seront pas nécessairement privés. Les héritiers et représentants du testateur auront toujours le droit d’en remettre l’émolument à l'établissement incapable sous forme de don manuel. Et le rejet de la demande du représentant légal des pauvres leur permettra, s'ils ont un peu de loyauté, d'exécuter les intentions du bienfaiteur, ce qui eût été impossible dans le cas contraire.
Il. — Difficultés que soulève dans la pratique l'attribution au représentant des pauvres, — Quand cette attribution ne viole pas la volonté du donateur, elle se heurte parfois à des difficultés qui, dans la pratique, la rendent impossible. Si en effet le disposant a eu en vue plutôt les pauvres assistés par l'établissement non reconnu que l'établissement luimême, il est évident que l'établissement public attributaire de la libéralité devra en faire bénéficier exclusivement les indigents qui auraient été secourus par l'établissement incapable, et il devra les secourir de la façon dont ils l’auraient été. Or un tel résultat n’est pas toujours possible.
Ainsi que nous l’avons vu, chaque établissement public a des attributions particulières desquelles il ne peut pas sortir d’après les règles de la spécialité. Si donc nous supposons que l’établissement institué n'aurait pas pratiqué un seul mode d'assistance, qu’il eût par exemple employé la libéralité à distribuer des secours à domicile comme le bureau de bienfaisance, à donner des soins aux malades indigents, comme le bureau d'assistance médicale, à venir en aide aux vieillards, infirmes et incurables comme la commune, à recueillir des malades ou des vieillards dans ses bâti-
ments comme les hospices, ne voit-on pas immédiatement qu’il est impossible d'attribuer intégralement les biens à l’un ou à l’autre des établissements que nous venons d’énumérer? En le faisant, on ne ferait pas bénéficier de la libéralité tous les pauvres que le bienfaiteur avait eus en vue.
Dira-t-on que dans ce cas il y aurait lieu de procéder à un partage des fonds entre les divers services, de façon que tous ces pauvres puissent être secourus ? Sans doute, ce partage serait possible, mais est-il très facile? Sur quelles bases sera-t-il effectué? Ne risquet-on pas d'entrer dans le pur arbitraire? Dans l’espèce que nous avons rapportée plus haut (legs à l’Assistance publique de Bordeaux), les 2/3 de la libéralité ont été attribués au bureau de bienfaisance et l’autre tiers à la commission des hospices. Pourquoi a-t-on choisi ces proportions et non pas d’autres ? |
La difficulté peut naître d’une autre circonstance : le legs peut avoir été adressé à une association de fait qui étend sa sphère d’action sur plusieurs communes, sur plusieurs départements. La libéralité pourrait être recueillie suivant les cas par le préfet ou par le ministre de l’intérieur (1). D’après la dernière jurisprudence du Conseil d'Etat, les bureaux de bienfaisance de toutes les communesintéresséesauraientle droit d’enréclamerune : part (2), si ces établissements avaient compétence pour l’exécuter. Mais que de complications ! Pour le moindre legs de quelques centaines de francs, il faut mettre en mouvement un préfet ou même un ministre. Le partage de la libéralité entre les bureaux de bienfaisance pré-
(4) Voir chap. prél., p. 21.
(2) Voir chap. prél., p. 22.
sente par ailleurs les inconvénients que noussignalions ci-dessus. Pour faire ce partage, s’en rapportera-t-on au nombre des pauvres à secourir? Prendra-t-on comme élément d'appréciation le chiffre de la population ? Et lorsque les revenus seuls devront être distribués, la part de chaque établissement aura été définitivement fixée. Si les besoins des communes varient, il sera impossible de tenir compte des modifications survenues, alors que l'établissement incapable aurait pu opérer les répartitions selon les temps et les circonstances (1).
$ 3. — Intervention de l'établissement non reconnu pour l'exécution de la hbéralité.
. Ne serait-il pas possible d'assurer dans tous les cas l’exécution de la libéralité, en respectant toujours la volonté des bienfaiteurs et en ne se heurtant pas aux difficultés pratiques que nous venons de signaler? Évidemment si. Il suffirait à l’autorité administrative d’obliger le représentant des pauvres à remettre le capital ou les revenus de la libéralité à l'établissement non reconnu qui en ferait ensuite parvenir le bénéfice aux pauvres. Les principes seraient saufs et les indigents ne pourraient qu'y gagner.
Des auteurs ont contesté la légalité ou tout au moins l'opportunité de ce procédé. M. de Beaulny s'exprime de la façon suivante (2) : «Qu'on ne dise pas que, l’œuvre existant, rien ne s'oppose à ce que les fonds lui soient remis; une existence de pure tolérance dont le sort ne
(1) Cf. Grenoble, 13 juin 1874, D., 75, 2, 459. (2) Rev. cril., 1859, p. 249. Des libéralilés en faveur des établissements de bienfaisance non légalement reconnus.
dépend que du bon plaisir de. la police (1), est de nulle valeur aux yeux des tribunaux. Ne serait-il pas contraire à l'esprit comme au texte de la loi qu’un établissement reconnu devint le prête-nom d’un établissement non reconnu, qui profiterait, grâce à ce subterfuge, des avantages accordés par l'Etat à ceux qui sont liés à lui par les concessions mutuelles d'un véritable contrat synallagmatique ? » Et l’auteur conclut que « les décrets d'autorisation doivent être conçus en termes tels qu’il soit constant que la classe d’indigents qu'a eus en vue le testateur profitera exclusivement de sa libéralité; mais, en même temps, l'établissement non reconnu ne doit pas être nommé, quand cela est possible, ou, si la clarté exige qu'il soit désigné, la rédaction ne doit créer aucun lien de droit entre lui et l'administration (2) ». |
Quant à nous, nous ne voyons pas pourquoi on n’accorderait pas à l’établissement non reconnu le droit d'exécuter la libéralité qu’il ne peut pas recueillir. L’établissement existe en fait, sinon légalement; il aura un budget alimenté par ses ressources personnelles; il recevra quelquefois des subventions de l’État, du dépar. tement ou de la commune. Alors qu’on lui octroie ainsi, à titre purement gracieux, des deniers publics, pourquoi lui dénier le droit de recevoir du représentant des pauvres le bénéfice d’une libéralité qui lui était destinée et qu’il eût recueillie, s’il eût été reconnu ?
L'administration, si elle n’approuve pas cette théorie, ne la condamne pas tout au moins; elle autorise le représentant des pauvres à accepter le legs, pour celui-
(1) Cet argument est sans valeur depuis la loi du 1er juillet 1901. (2) Rev. crit., 1859, p. 250, article précité.
ci « être employé conformément aux intentions du testateur ».
Si l'établissement attributaire n’admet pas l’intervention de l’œuvre non reconnue, les héritiers et représentants du bienfaiteur ont le droit de demander la révocation de la libéralité pour inexécution des conditions. C’est ce que décident les tribunaux judiciaires. Une dame P.... avait légué une somme de 20.000 francs à une institution de jeunes aveugles, qui n'avait pas la personnalité civile. Le représentant des pauvres, en l’espèce la Ville de Lyon, avait été autorisé à accepter le legs au nom des jeunes aveugles qui en étaient bénéficiaires ; d’après le décret d'autorisation, les arrérages de la libéralité devaient être employés conformément aux intentions de la testatrice. La ville de Lyon versa les arrérages à l'institution jusqu’au jour où celle-ci fut : fermée par mesure administrative. A partir de ce moment, elle remit lesdits arrérages à une autre institution, bien que la première fut reconstituée dans un autre local. La Cour de Lyon (1), sur la demande des héritiers de la testatrice, prononça la révocation de la libéralité, en disant notamment que l’institution gratifiée n'avait pas cessé d'exister comme établissement privé de bienfaisance, qu’elle n’avait pas cessé de donner asile aux malheureux et qu’ainsi le legs fait par la donatrice avait pu à toute époque recevoir son exécution.
Evidemment, l’établissement non reconnu, n'ayant pas la personnalité civile, ne peut agir en justice pour obliger le représentant des pauvres à lui remettre le
(1) Lyon, 1er février 1894, S., 94, 2, 165, ,
bénéfice de la libéralité. Mais il appartient aux héritiers du bienfaiteur de veiller à ce que les intentions de celuici soient respectées. La crainte d’une action en révocation sera généralement suffisante, sans que les héritiers aient besoin d'intervenir.
CHAPITRE IV
Libéralité adressée à des particuliers ou à des titulaires de fonctions civiles ou ecclésiastiques.
Les donateurs, au lieu d'adresser leurs libéralités à une personne morale ou à un établissement de bienfaisance légalement inexistant, préfèrent parfois s’en remettre à leurs héritiers, légataires ou exécuteurs testamentaires du soin de faire parvenir aux pauvres les sommes qu’ils leur destinent. Ils peuvent d’ailleurs choisir pour cette mission de confiance de simples particuliers ou des titulaires de fonctions civiles ou ecclésiastiques. Est-il licite dans notre droit de procéder de cette manière ? Telle est la question à laquelle nous aurons à répondre dans ce chapitre.
La mission donnée par le bienfaiteur pourra d’ailleurs varier, suivant les circonstances. Tantôt la libé-
‘ralité devra être employée pour le soulagement des pauvres, sans autre précision de la part du testateur. Tantôt au contraire celui-ci chargera l’exécuteur de ses volontés de faire parvenir les biens légués à un établissement qui, n'ayant pas d'existence légale, n'aurait pas qualité pour les recueillir directement. Parfois aussi le donateur prescrira d'employer la libéralité en bonnes œuvres ou en œuvres charitables. D’autres fois enfin, le bienfaiteur n'aura imposé aucune obligation dans son testament, mais il aura institué comme légataire une
personne en la loyauté de laquelle il a confiance, et qui fera parvenir aux pauvres tout ou partie de sa fortune. Nous envisagerons successivement ces différentes hypothèses.
SECTION I
LIBÉRALITÉ AFFECTANT LA FORME D'UN EMPLOI IMMÉDIAT AU PROFIT DES PAUVRES
Nous supposerons dans cette section que le capital lui-même doit être remis aux pauvres en une ou plusieurs fois, dans un délai plus ou moins long, laissant
- de côté le cas où, le capital devant être conservé, les revenus seuls devraient être distribués aux indigents. Dans cette dernière hypothèse, on se trouverait en présence d’une fondation charitable ; or l’étude des fondations fera l’objet du chapitre suivant.
En ce moment, nous avons donc à rechercher purement et simplement la valeur de libéralités conçues dans ces termes : « Mon héritier, ou mon légataire, ou mon exécuteur testamentaire, devra remettre aux pauvres une somme de... » ou bien « Je donne à X...…. la somme de... pour les pauvres ou pour le soulagement des pauvres » ou encore « Je donne la somme de... au curé de la paroisse de... pour ses pauvres ». Souvent le testateur ajoutera qu’il entend exclure l'intervention du bureau de bienfaisance et qu’il dispense de rendre compte à qui que ce soit la personne chargée de distribuer ses charités.
$ 40r. — Théorie du monopole des bureaux de bienfaisance.
Les libéralités faites dans les formes que nous venons d'indiquer se heurtent à une grave difficulté venant de ce que l’on reconnaît au représentant légal des pauvres, en général le bureau de bienfaisance, le droit de les revendiquer. De la sorte, on arrive au même résultat que si elles lui eussent été adressées directement. La personne désignée par le bienfaiteur est exclue, le représentant des pauvres se substitue à elle. C’est le système admis par la majorité des auteurs et par la jurisprudence tant administrative que judiciaire.
Pour le justifier on fait le raisonnement suivant. Ce n’est pas, dit-on, l'héritier, le légataire ou le curé qui est le bénéficiaire de la disposition, ce sont en réalité les pauvres, c’est-à-dire des personnes qui seraient incertaines, et comme telles incapables de recevoir, si on ne reconnaissait pas à leur représentant légal le droit d'intervenir. Leur représentant est le maire ou le bureau de bienfaisance, qui ont reçu de la loi cette mission spéciale, et non pas la personne désignée par le bienfaiteur qui est absolument dépourvue de qualité. «(Sans doute, dit Laurent (1), je puis faire de mes biens ce que je veux, tant que je vis, je puis donc remettre tous mes revenus à un curé pour les distribuer. Mais, du moment que je teste, je dois le faire au profit de personnes certaines... Les personnes gratifiées sontelles incertaines ? Le legs est nul, à moins qu’il ne se fasse pour un besoin public, tel que la charité, le legs
(1) Laurent, t. XI, n. 215, pp. 302 et 303. Dans le même sens, Baudry Lacantinerie et Colin, Donat. et testam. t. I, n. 383, pp. 167 et 168,
sera valable, mais à la condition que l'établissement chargé de ce service le recueille ».
Ce système n'aurait d’ailleurs que des avantages pour les pauvres, seuls et véritables bénéficiaires, L’intervention de l’administration assurerait l’exécution des dispositions faites à leur profit (1). Il irait également de l'intérêt des familles, « le gouvernement pouvant refuser l’autorisation d’accepter, lorsque les libéralités seraient excessives ou faites au préjudice d’héritiers naturels qui seraient eux-mêmes dans le besoin (2) ». Cette théorie enfin serait la seule juridique. L'art. 910, ajoute-t-on, exige une autorisation pour les legs faits au profit des pauvres d’une commune. La loi du 7 frimaire an V, dans ses articles 4 et 8, donne aux bureaux de bienfaisance le droit de faire la répartition des secours à domicile et d’accepter les dons en faveur des pauvres. L'article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817 dit que l’acceptation des dons et legs faits pour le soulagement des pauvres de la commune sera faite par le maire. |
La pratique recommandée par la circulaire du 19 février 1817 paraît avoir toujours été suivie par l'autorité administrative. Un avis du Conseil d’État du 15 février 1837 (3) dit notamment que toute libéralité faite en faveur des pauvres doit être acceptée par le bureau de bienfaisance ou par le maire qui sont leurs représentants légaux et qu’il ne peut appartenir aux donateurs de modifier cette règle administrative et de conférer,
(1) Cire. minist. du 19 févr. 1817, rapportée dans D., 45, 2, 59, sous Douai, 11 fév. 1845.
(2) Même circ.
(3) Rapporté dans Tissier, op. cil., t. I, p. 508, note.
soit aux curés, soit aux fabriques, soit aux consistoires le droit de représenter les pauvres. Après s'être départi de cette rigueur vis-à-vis des établissements ecclésiastiques pendant la période de 1873 à 1881, le Conseil d'État est revenu à son ancienne jurisprudence. Tout récemment encore, il a décidé que, lorsqu'un legs était fait au desservant d’une succursale pour les pauvres de la paroisse, le véritable bénéficiaire devait être substitué à la personne instituée par le de cujus et qu'il y avait lieu d’autoriser les représentants des pauvres à accepter la libéralité (1). |
Les tribunaux judiciaires suivent la même doctrine que le Conseil d’État. De nombreuses décisions ont reconnu soit aux maires, soit aux bureaux de bienfaisance le droit de recueillir des libéralités charitables adressées à des particuliers ou à des ecclésiastiques (2). La Cour de cassation, dans son arrêt du 21 avril 1898, après avoir constaté qu’il résultait de l’appréciation souveraine de la Cour d'appel que le legs litigieux avait été fait aux pauvres que connaissaient les curés et non pas aux curés eux-mêmes, motive sa décision en disant : «Attendu qu'il en résulte (de cette appréciation) en droit que les personnes gratifiées sont incertaines et que dès lors le legs qui les concerne serait nul, si ce legs n’était pas censé fait au bureau de bienfaisance, qui, étant le représentant légal des pauvres de la ville,
(1) Décision 4 janv. 1901 rapportée dans Rec. Gaz. Trib., 1903, Are partie, table, vo Legs, p. 84.
(2) Douai, 11 fév. 1845, D., 45, 2, 59; Bordeaux, 26 juin 1845, S., 46, 2, 368; Douai, 23 juin 1846, D., 46, 2, 155, S., 46, 2, 364; Douai, 29 nov. 1893, D., 94, 2, 599; Lyon, 28 avril 1896, D., 98, 1, 455, S., 96, 2, 268; Cass., 21 avril 1898, D., 98, 1, 455, S., 98, 1, 233. Des décisions n'ont pas statué dans le même sens, mais les espèces étaient différentes.
a capacité pour demander au nom des bénéficiaires la délivrance des sommes à eux léguées ».
Tel est l’état actuel de la jurisprudence. On le voit, l'application de ce système entraîne l'impossibilité pour les bienfaiteurs de faire à des personnes de leur choix des libéralités dans l’intérêt des pauvres: ils sont obligés de recourir au représentant légal des pauvres, c’està-dire en général au bureau de bienfaisance. Celui-ci détient donc un véritable monopole. Aussi, la théorie que nous venons d'exposer est-elle connue sous le nom de théorie du monopole des bureaux de bienfaisance.
$ 2. — Appréciation critique du système exposé dans le $ 1°.
Le système précédent est-il véritablement juridique ? Nous ne le pensons pas.
Le représentant des pauvres a évidemment qualité pour recevoir les libéralités qui lui sont adressées, il a encore qualité pour recueillir celles qui sont faites aux pauvres directement; il convient de lui permettre, aux conditions sus-indiquées, de revendiquer celles qui sont adressées à un établissement non reconnu. Nous examinerons au chapitre suivant si son intervention est justifiée au cas où la libéralité affecte la forme d’une fondation. Mais, dans l’hypothèse que nous envisageons, c’est contrairement à tous les principes qu’on le substitue à la personne désignée par le bienfaiteur.
Nous écarterons tout d’abord l’argument que les partisans du monopole ont voulu tirer de l'intérêt des familles. Le testateur était libre de préférer les pauvres à ses héritiers naturels (1).
(1) Voir chap. Ier, pp. 28 ss.
Quant à l'intérêt des indigents, il ne saurait mettre un poids dans la balance. Peut-être la personne choisie par le bienfaiteur détournera-t-elle les fonds destinés aux pauvres. Rien ne permet cependant de le supposer, le défunt ayant vraisemblablement investi de sa confiance une personne qui en était digne. Mais admettons qu'il se soit trompé. Les pauvres ne pourront se plaindre. Le bienfaiteur était libre de donner ou de ne pas donner; donnant, il était libre de donner dans les conditions qu’il lui plaisait, à moins que la loi ne lui eût interdit de le faire.
Il faut en effet toujours en revenir à l’examen des textes. Or, ceux-cine sont pas nombreux. Il y a d’abord la loi du 7 frimaire an V, art. 4et 8. L'art. 4 dispose : « Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront... de faire la répartition des secours à domicile ». L'art. 8 : «Chaque bureau recevra les dons qui lui seront offerts ». Ensuite l’art. 910 du Code civil : « Les dispositions entre-vifs ou par testaments au profit... des pauvres d’une commune... n'auront leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par une ordonnance royale ». Enfin l'ordonnance du 2 avril 1817 dispose dans son art. 3 : «€ L’acceptation desdits dons ou legs ainsi autorisés (conformément à l’art. 910 C. civ.) sera faite, savoir : QE par les maires des communes, lorsque les dons ou legs seront faits... pour le soulagement des pauvres de la commune. » Tels sont les seuls textes, desquels on a voulu faire découler le monopole des bureaux de bienfaisance.
C’est bien peu. Et encore faut-il immédiatement écarter l'ordonnance de 1817, car cette ordonnance n’a point force législative. Quant à l’art. 910, il doit éga-
lement rester étranger au débat : il a été écrit seulement pour solutionner une question de capacité. « Les art. 910 et 937 C. civ., dit M. Bergasse (1), n’ont pas eu pour but de poser Les bases d’un système légal de bienfaisance et de placer sous la surveillance, soit de l’État, soit de l’autorité municipale, toutes les libéralités destinées à secourir les pauvres, mais de régler une simple question de capacité et de forme. » Reste alors la loi de frimaire. Elle donne sans doute aux bureaux de bienfaisance le droit de recueillir les dons qui leur sont offerts; mais, c’est en vain qu'on y chercherait un article leur permettant de revendiquer toutes les libéralités faites dans l'intérêt des pauvres.
Si le texte de la loi de frimaire ne peut fournir aucun argument en faveur du monopole du bureau de bienfaisance, on peut dire que l'esprit de cette loi est formellement contraire à ce monopole, étant donné les tendances du législateur de l’époque. Sous l’Ancien Régime, on n'avait jamais contesté aux bienfaiteurs le droit de faire des legs à des particuliers ou à des curés pour les pauvres. Et c’est par réaction contre les théories de la Révolution sur la charité légale et l’interdiction de la charité privée que fut proposée et votée la loi de frimaire. Ce serait donc manifestement méconnaître l’esprit de cette loi que d’y chercher des armes en faveur de la charité légale contre la charité privée, que le législateur et les administrations cherchaient à faire revivre de toutes les façons, afin de réparer les erreurs de la Révolution (2).
(1) Des libéralités en faveur des pauvres, dans Rev. cath. des Inst. et du Droit, année 1897, 1et semestre, p. 513.
(2) Voir chap. prél., pp: 11 et 12.
Nous concluons donc que, dans l’état actuel de notre législation, rien ne s'oppose à ce qu’un bienfaiteur fasse une libéralité pour les pauvres à un particulier ou à un titulaire de fonctions civiles ou ecclésiastiques (1).
Qu’on ne nous objecte pas que, malgré le silence des textes, ces libéralités doivent être recueillies par le représentant des pauvres, ceux-ci étant des personnes incertaines incapables de recevoir. L’objection est spécieuse et la réponse facile. Dans l'hypothèse que nous envisageons, ce ne sont pas les pauvres qui sont les légataires, c’est la personne choisie par le bienfaiteur. Les pauvres ne sont que les bénéficiaires de la charge imposée en leur faveur. Or, tout le monde admet que, en cas de libéralité avec charges, il suffit que lelégataire soit capable, la charge pouvant être imposée au profit de personnes indéterminées, pourvu que la libéralité avec charge ne dissimule pas une fraude à la loi et que le véritable bénéficiaire ne soit pas une personne à qui la loi interdit de donner (2). La loi n'interdit pas de donner aux pauvres; léguer à une personne avec charge de remettre aux pauvres est donc un procédé parfaitement licite.
S 3. — Tempéraments apportés au monopole par la jurisprudence.
La jurisprudence administrative et la jurisprudence judiciaire apportent au principe du monopole certains
(1) Cf. Léon Lallemand, Le prélendu monopole des bureaux de bienfaisance devant la loi et devant l'histoire ; Rev. crit., année 1880, p. 304, afticle de M. Seligman, L'administration municipale et les comités parliculiers de bienfaisance.
(2) Voir pp. 1178 ss.
tempéraments qui en atténuent beaucoup la rigueur. En agissant autrement, elles eussent en effet risqué de tarir une des sources les plus importantes de la charité.
On admet tout d’abord que le représentant des pauvres n’a pas qualité pour réclamer certaines libéralités, considérées comme aumônes ou charges d'hérédité et de legs. L'intervention du bureau de bienfaisance est écartée lorsqu'elle serait contraire aux intentions expressément ou tacitement manifestées par le testateur. D’autre part, même lorsqu'on le fait intervenir, on accorde en général à la personne désignée par le bienfaiteur le droit de faire elle-même l'emploi des fonds. Nous étudierons successivement ces trois points et terminerons en recherchant quels droits le bureau de bienfaisance peut faire valoir sur le produit des quêtes recueillies par les particuliers.
|. — Aumônes, charges d’hérédité et de legs. — Tout en maintenant le principe du monopole, les tribunaux judiciaires et la pratique administrative concèdent qu'on peut le faire fléchir, lorsque la libéralité porte sur une source de minime importance.
Pour justifier eette exception, on ditque la nécessité de l’autorisation se fait moins sentir en cas d’aumônes qui, par leur nature même, sont modiques ; l’ordre public serait peu intéressé, le dépouillement des familles au profit des pauvres ne serait pas à craindre. Au point de vue juridique, on dit que les aumônes «ne doivent pas être considérées comme des libéralités proprement dites faites en faveur des pauvres, envisagés comme personne civile et dont le bureau de bienfaisance serait en droit de revendiquer le bénéfice ; elles constituent simplement une charge d’hérédité, devant
être exécutée dans les termes où elle est imposée par le testateur (1) ».
La Cour de cassation s’est rangée à cette manière de voir. Par un arrêt du 43 juillet 1859 (D., 59, 1, 322, S., 59, 1, 653), elle a décidé que « lorsqu'il ne s’agit que d’une distribution d’aumônes, il est permis de s’en rapporter à son exécuteur testamentaire pour répartir entre les malheureux qui en auront le plus grand besoin une somme destinée par le testateur à ces actes de charité. »
Les tribunaux inférieurs ont suivi la doctrine de la Cour suprême. En dehors du jugement du tribunal de Toulouse précité (dans l’espèce il s'agissait d’une somme de 1.000 fr. qui devait être donnée dans l’année du décès du testateur à un curé pour les pauvres de sa paroisse), nous pouvons mentionner un jugement du tribunal de Rouen du 19 mai 1890 (2), rendu dans un cas où le de cujus avait prescrit que son mobilier serait vendu et que le prix en serait distribué aux pauvres par les soins du curé de la paroisse. Nous pouvons encore citer un jugement du tribunal de Brioude du 14 décembre 1892 (S., 93, 2, 194) rejetant la demande d’un bureau de bienfaisance qui revendiquait une somme de 3.000 fr. que le défunt avait chargé son héritier de distribuer dans l’année de son décès aux pauvres les plus nécessiteux.
Le Conseil d’État est d'accord avec l'autorité judiciaire pour écarter l'intervention du bureau de bienfai-
{; (1) Jugement Trib. Toulouse, 21 mars 1888, cité par Léon Lallemand, op. cil., p. 19, (2) Fuz. Herm., vo Dons el legs aux élabl. pub. n. 393,
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sance, en cas de libéralités portant sur des sommes modiques (1).
Nous approuvons sans réserve cette jurisprudence. Quelque modeste que soit la part faite à la théorie que nous avons soutenue, le résultat obtenu est cependant appréciable. Nous ferons seulement remarquer que la distinction établie entre les aumônes considérées comme charges d’hérédité ou de legs et les libéralités plus importantes considérées comme libéralités directes aux pauvres, nous paraît absolument arbitraire (2). A quels caractères reconnaître l’aumône? Doiton s’attacher seulement au montant de la somme qui sera distribuée, ou doit-onaussi prendre en considération la fortune du bienfaiteur? Le système hybride admis par la jurisprudence ne peut qu'aboutir à des contradictions. Ainsi, voici deux dispositions : 1° Je veux qu’il soit donné au curé de X... 2.000 fr. pour être distribués aux pauvres ; 2° je charge mon héritier de distribuer aux pauvres la somme de 3.000 fr. Dans le premier cas, la Cour d'Agen reconnaît au bureau de bienfaisance le droit de réclamer la libéralité, dans le 2° cas le tribunal de Brioude rejette sa demande (3).
De ces contradictions, nous pouvons tirer un nouvel argument en faveur de notre théorie. La vérité est que les raisons de décider sont les mêmes dans tous les cas. Qu'il s'agisse d’une aumône modique ou d’une libéralité de plus grande importance, le bienfaiteur n’a pas entendu faire une libéralité directe aux pauvres, mais
(4) Fuz. Herm., Loc. cil., n. 395 ss.
(2) Cf. Taudière sur Dufour, Droit administratif, t. III, p. 168.
(3) Agen, 16 nov. 1891, D., 93, 2, 213 ; Trib. Brioude, 14 déc, 1892, S., 93, 2, 194.
seulement imposer aux personnes qu’il a choisies une charge dont les indigents doivent être les bénéficiaires ; ses intentions peuvent toujours être intégralement res-
pectées.
Il. — Nécessité de ne pas méeonnaitre les intentions du bienfaiteur, — Il est admis par les tribu-
naux que la demande en revendication du représentant des pauvres ne peut être accueillie, lorsque le bienfaiteur a expressément ou tacitement exclu son intervention. La Cour d'Agen, dans son arrêt précité du 16 novembre 1891, tout en décidant que le legs fait à un curé pour les pauvres pouvait être réclamé par le bureau de bienfaisance, a cependant rejeté la demande de celui-ci et prononcé la caducité de la libéralité, parce que la volonté formelle du testateur avait été d’écarter cet établissement. Un arrêt de la Cour de cassation du 14 juin 1875 (D., 76, 1, 132) semble admettre que la clause excluant le bureau de bienfaisance doit être réputée non écrite comme contraire à l’ordre public. Mais, à la différence de l’espèce solutionnée par la Cour d'Agen, les héritiers défendeurs n’avaient pas conclu subsidiairement à la nullité de la libéralité, ni soutenu que la clause écartant le bureau de bienfaisance était la cause impulsive et déterminante de la disposition (1).
Si l'intention du bienfaiteur d’exclure le représentant légal des pauvres ne résulte pas des termes du testament, ilest des cas où son intervention peut conduire à un résultat contraire à celui qu'avait eu en vue le donateur. Lorsquela libéralité est faite au curé d’une paroisse,
(1) Il s’agissait d’ailleurs d’une libéralité qui devait être employée en fondation.
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on peut dire que probablement le curé serait venu en aide aux pauvres de sa paroisse plutôt qu’à d’autres. En accueillant la demande du bureau de bienfaisance, dans le ressort duquel se trouve cette paroisse, ce seront donc bien les pauvres qui auraient été secourus par le curé, qui le seront par le bureau. Mais, si l’on suppose une libéralité adressée à un simple particulier ou une charge imposée à l'héritier, quel bureau de bienfaisance aura qualité pour réclamer les fonds? La Cour de Douai (29 nov. 1893, D., 94, 2, 599), en présence d’une disposition ainsi conçue : ( Je lègue à X... la maison que j'habite pour les pauvres », a reconnu que la généralité des termes dont s’était servi le testateur permettait de penser que les pauvres de la commune où il était né et décédé pouvaient ne pas être les seuls choisis pour recueillir le bénéfice du legs. Toutefois, la Cour accueillit la demande du bureau de bienfaisance de cette commune (1).
III. — Intervention dela personne désignée par le bienfaiteur pour l’exécution de la libéralité. — Les tribunaux judiciaires déclarent valable la clause qui impose au bureau de bienfaisance l’obligation de remettre les fonds à untiers chargé de les distribuer (2). Aussi, le représentant des pauvres n’est-il en principe admis à revendiquer la libéralité que s’il s’engage à laisser faire la répartition des secours par la personne que le bienfaiteur avait chargé d’exécuter ses charités.
Aujourd'hui, il n’est plus possible d'atteindre ce
(1) Il est juste de remarquer que le légataire avait renoncé à la li-
béralité, ce qui change un peu la question, voir & 4. (2) Sur ce point, voir pp. 61 ss.
résultat, lorsque la libéralité a été adressée à un ecclésiastique. Aux termes de l’art. 3$ 14 alinéa 2 de la loi du 13 avril 1908, les établissements publics ne peuvent remplir les conditions comportant l'intervention d’un ministre du culte (1).
Comme la distribution par celui-ci devra être considérée comme la cause impulsive et déterminante de la libéralité, les tribunaux seront réduits à prononcer la caducité de celle-ci, ainsi qu’ils l’ont toujours fait jusqu'ici, lorsque le bureau de bienfaisance ne faisait pas l'offre de remettre les fonds à l’ecclésiastique.
Peut-être les juges reculeront-ils devant cette conséquence inéluctable et, rejetant alors la fausse théorie du monopole, décideront-ils que les legs adressés dans l'intérêt des pauvres à de simples particuliers ou à des ecclésiastiques peuvent s’exécuter en dehors de toute immixtion du bureau de bienfaisance. Etant donné que la jurisprudence se montre de plus en plus libérale à l'égard des dispositionsayantun caractère charitable(2), nous ne serions nullement étonné si l'exclusion prononcée par la loi de 1908 produisait cet effet. Il serait au moins curieux de voir ainsi cette loi conduire à un résultat diamétralement opposé au but poursuivi par le législateur.
Dans le cas où le représentant des pauvres peut accepter/l’intervention de la personne choisie par le donateur, celle-ci est-elle libre d'employer les fonds à sa convenance, comme elle l’eût fait, si le bureau de bien-
(1) Voir pp. 15 ss.
(2) Voir notamment arrêt de la Cour de Paris, rapporté infrà; voir aussi sect, Il, $ 2 et chap. V, sect. II,
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faisance n’avait pas été admis à revendiquer la libéralité? La Cour de Paris (1) s’est prononcée pour l’affirmative.
Un testateur avait chargé son légataire universel de distribuer le mieux possible la somme de 300.000 fr. aux pauvres de Paris. L’Assistance publique revendiqua cette somme. Le légataire universel ne s’opposait pas à sa demande, mais il voulait faire un emploi des fonds conforme à ses vues personnelles et aux intentions, de lui connues, du bienfaiteur. Il exigeait qu’on prélevât d’abord une somme de 20.000 francs et qu’on la remît à l’OEuvre des Enfants tuberculeux (2), pour la fondation de deux lits nouveaux au profit d'enfants tuberculeux de Paris. Le surplus du legs devait, d’après ses indications, être divisé en deux parts égales : l’une devait être versée à la Société Philanthropique pour la fondation et l'entretien par elle d’une crèche pour enfants pauvres en bas âge dans le 17° arrondissement; l’autre part devait être employée par l’Assistance publique en l’achat d’un titre de rente dont la propriété lui appartiendrait et dont les arrérages seraient distribués par fractions de 200 francs à des familles chargées d'enfants et plongées dans la misère par la disparition soit du père, soit de la mère, la distribution devant d’ailleurs être faite par l'Office central des œuvres de bienfaisance, laquelle serait chargée de rechercher à Paris les familles les plus pauvres dans cette catégorie et remettrait chaque année à l’Assistance publique la liste des bénéficiaires.
(1) Arrêt du 26 nov, 1902, S., 03, 2, 163.
(2) Cette œuvre et celles indiquées plus loin étaient des œuvres reconnues d'utilité publique.
L’Assistance publique soutenait que la libéralité devait profiter seulement aux pauvres inscrits sur les contrôles des bureaux de bienfaisance et aux indigents administrativement secourus. Non seulement, elle interprétait en ce sens restrictif le mot «pauvres » employé par le bienfaiteur, mais, d’autre part, elle disait que le mot « distribuer » devait s'entendre exclusivement d’une distribution directe plus ou moins immédiate de l'intégralité de la somme en secours à domicile.
Le tribunal de la Seine et la Cour de Paris rejetèrent les conclusions de l’Assistance publique. Les magistrats déclarèrent que, à côté des misères secourues par les distributions des bureaux de bienfaisance, «il en était d’autres non moins intéressantes, non moins respectables, qui avaient également droit au soulagement de la charité et que le bienfaiteur n’avait certainement pas voulu exelure de sa libéralité ». Ils décidèrent également « que le testateur n'avait pas dit que les 900.000 francs seraient distribués aux pauvres, mais que le légataire universel serait chargé de les distribuer le mieux possible, c’est-à-dire de les répartir, de les employer dela façon qu’il jugerait la plus raisonnable, la plus durable, la plus véritablement profitable aux pauvres ; que l'interprétation donnée par l'Assistance publique ne conduirait à rien moins qu'à rendre illusoires le discernement, le choix qui ont été réservés au légataire dans l'exécution du leys, et à réduire à néant la mission de confiance qu’il avait reçue du de cujus ».
Nous avons tenu à rapporter avec quelques détails l’espèce et la décision judiciaire, parce que la jurisprudence est entrée là dans une voie où nous voudrions la
voir avancer davantage. En insérant dans leur arrêt les motifs que nous avons soulignés, les magistrats de la Cour de Paris reconnaissent ainsi les pouvoirs les plus larges aux personnes que les bienfaiteurs chargent de distribuer leurs libéralités. Il est désormais entendu que ces personnes sont libres d'utiliser les fonds comme elles le veulent. Le représentant des pauvres ne saurait substituer ses vues personnelles à celles du mandataire que le testateur a investi de sa confiance.
L'administration conserve seulement le droit de toucher les fonds et d’en contrôler l’emploi. Son rôle est ainsi bien réduit. Ne pourrait-on pas supprimer complètement son intervention que rien ne justifie et laisser les fonds eux-mêmes à la personne désignée par le bienfaiteur, qui les emploierait sans avoir de compte à rendre à qui que ce soit? La charité aime à être libre. En faisant disparaître les entraves qu’on apporte à son exercice, on ne pourrait que stimuler la générosité des citoyens pour le plus grand bien des pauvres.
IV. — Quêtes faites par des particuliers ou par des ecclésiastiques. — Lorsque des particuliers ou des ecclésiastiques sollicitent la générosité des personnes charitables, le représentant des pauvres peut-il revendiquer les sommes ainsi recueillies ?
La légalité de ce genre de quêtes a parfois été contestée, notamment par un préfet de la Seine qui, en 18717, a déclaré que, faites par d’autres que les bureaux de bienfaisance, les quêtes devaient être assimilées purement et simplement à la mendicité à domicile et que les personnes qui s’y livraient s’exposaient à des poursuites correctionnelles pour infraction à l’art. 275
du Code pénal (1). Des maires ont quelquefois pris des arrêtés pour prohiber les quêtes. Mais cette théorie qui pouvait être vraie sous la Révolution (2) est aujourd'hui fausse et d’ailleurs condamnée par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de cassation du 3 août 1858 (3) décide qu’il n’y a pas lieu de tenir compte d'un arrêté municipal qui, sous prétexte de sauvegarder le droit prétendu exclusif des bureaux de bienfaisance, interdirait à tous la faculté de faire des collectes.
Les quêtes sont donc certainement licites; mais la personne qui a recueilli les fonds a-t-elle le droit de les conserver et de les distribuer librement aux pauvres ? Admettre l’affirmative, c’est reconnaître que le bureau de bienfaisance n’a pas de monopole. Et cependant c’est ce que décident la jurisprudence administrative et la jurisprudence judiciaire, qui se trouvent ainsi en contradiction avec elles-mêmes.
Un avis du Conseil d’État du 24 mars 1880 (4) déclare « qu'aucune disposition législative n’a donné qualité au bureau de bienfaisance pour revendiquer les sommes recueillies par des tiers dans l'intérêt des pauvres ; que le maire n’a pas davantage reçu de la loi ce droit de revendication (5) ». Le Conseil est cepen-
(1) Voir Lallemand, Le prétendu monopole des bureaux de bienfaisance devant la loi et devant l'histoire, p. 15.
(2) Voir chap. préliminaire, p. 12.
(3) Lallemand, op. cit., p. 16. Cf. Cass., 10 nov. 1900,iRev. org. défs rel., 1906, p. 481 ; Chambéry, 12 fév. 1885, D., 86, 2, 22; Trib. Toulon, 22 oct. 1909, Rev. élab. bienf., 1910, p. 44 et article de M. Auguste Rivet dans Rev. org. déf. rel., 1906, p. 481, Les quêéles à domicile et la liberté de la charilé.
(4) Sirey, Lois annot., 1880, p. 265.
(5) I est juste d’ Piver que cet avis a été rendu à une époque où
le Conseil d'État n'admettait pas le monopole du bureau de bienfaisance.
dant d’avis que le maire serait recevable à agir en justice et à faire tous actes destinés à assurer la conservation et l'emploi des sommes versées (1).
La Cour de cassation, dans un arrêt du 2 août 1897 (S., 01, 1, 523), a consacré la même doctrine en se bornant, pour justifier sa décision, à reproduire les termes mêmes de l’avis que nous venons de citer (2).
Il est inutile de dire que nous approuvons entièrement cette jurisprudence qui fait une exacte application des principes que nous avons posés. Voici ce que dit d’ailleurs à ce sujet M. Seligman (3) : « La revendication par le représentant des pauvres doit être écartée. le quêteur n’est ni le représentant légal de la personne civile que constituent les pauvres, ni le mandataire des pauvres particuliers auxquels il remettra plus tard les aumônes qu'on lui donnera, puisqu'il ne les connaît pas encore. Le mandat qu'il recevra lui viendra du donateur, qui avec son aumône lui conférera le mandat de la transmettre à tels malheureux qu’il jugera bon. Il n'intervient dès lors aucun acte juridique entre les pauvres en tant que personne morale et le bienfaiteur ». On ne peut mieux dire, et nous n’avons rien à ajouter, sinon à faire observer que l’argument ci-dessus invoqué pour le cas spécial des quêtes a identiquement la même valeur pour toutes les hypothèses que nous avons envisagées dans la présente section.
(1) Voir $ 4.
(2) Cf. Cass., 21 mars 1883, S., 84, 1, 145 et note Labbé sous cet arrêt. (3) Rev. crit.;, 1880, p. 304 article précité.
$ 4. — Cas dans lesquels l'intervention du réprésentant des pauvres serait justifiée.
Le représentant des pauvres n’a donc pas le droit de revendiquer les libéralités faites à des tiers dans l’intérêt des indigents. Nous estimons cependant que, dans les cas exceptionnels où le mandataire du bienfaiteur compromettrait ouvertement les intérêts des pauvres, le représentant de ces derniers aurait le droit d’intervenir. Si la personne investie par le donateur d’une pareille mission de confiance était un mandataire infidèle, qui appliquât à ses besoins personnels les fonds dont il n’est que dépositaire, et si le représentant des pauvres était au courant de ces agissements et qu’il fût en mesure d’en rapporter la preuve, il nous paraît impossible de ne pas lui reconnaître le droit d’agir, afin de sauvegarder les intérêts des indigents. Nous admettrons donc avec le Conseil d’État qu’« il serait recevable à agir en justice et à faire tous actes destinés à assurer la conservation et l'emploi des sommes versées (ou léguées), si les intermédiaires venaient à les compromettre ou à les détourner du but charitable qui leur avait été assigné (1) ».
En dehors du cas de détournement, on pourrait supposer que la personne désignée par le bienfaiteur négligeât de réclamer la libéralité qui lui a été adressée dans l'intérêt des pauvres. Dans cette hypothèse, le mandataire du testateur faillit à ses obligations et les pauvres ne doivent pas être victimes de sa négligence. Nous approuvons ainsi la doctrine émise par la Cour de Douai dans un arrêt du 29 novembre 1893 (D., 94, 2,
(1) Avis précité, Sirey, Lois annot., 1880, p. 265.
599) qui accueille la demande en revendication du bureau de bienfaisance dans un cas où l’intermédiaire avait renoncé à la libéralité qui lui avait été faite pour les pauvres.
Toutefois, même dans les hypothèses que nous venons de signaler, le représentant des pauvres ne saurait agir, à notre avis, si le bienfaiteur avait formellement manifesté l'intention d’exclure son intervention.
SECTION II
LIBÉRALITÉ AFFECTANT LA FORME D'UNE CHARGE AU PROFIT D'UN ÉTABLISSEMENT OHARITABLE DÉPOURVU DE LA PERSONNALITÉ CIVILE.
La libéralité adressée directement à un établissement non reconnu doit être considérée comme caduque. En est-il de même si le legs est fait à une personne capable de le recevoir, avec charge d’en faire parvenir le bénéfice audit établissement ?
Le bienfaiteur au lieu de dire : « Je lègue la somme de. à tel établissement » aura disposé ainsi : (Je charge mon héritier ou mon légataire universel de verser la somme de... à tel établissement », ou bien encore : « Je lègue à X... la somme de pour tel établissement ou à charge par lui de la remettre à tel établissement ». Le donateur peut-il espérer que ses intentions
seront respectées ? Telle est la question à laquelle il nous faut répondre.
Mais auparavant, nous rechercherons quelles personnes peuvent demander la nullité de la disposition
ou au contraire en exiger l’exécution.
Tout d’abord, l'établissement non reconnu n’a aucune qualité pour revendiquer en justice le bénéfice de la libéralité; ce point est hors de doute. Le représentant des pauvres n’a pas davantage le droit d’agir : les indigents en effet ne sont pas légataires.
Si le bienfaiteur a imposé la charge à ses héritiers, il dépend de leur bon vouloir et de leur loyauté de l’exécuter, à moins qu’il n’y ait un exécuteur testamentaire qui puisse les y obliger.
Si la charge a été imposée à un légataire universel, l'exécution peut en être poursuivie par l’exécuteur testamentaire, s’il y en a un. Les héritiers naturels ont le droit d'attaquer la libéralité; ils ne le peuvent toutefois que s’il leur est possible de faire tomber l'institution du légataire universel; autrement ils seraient sans intérêt pour invoquer une nullité qui ne doit pas leur profiter. Quant au légataire universel, il n’aura pas, en principe, à demander la nullité de la charge ; il lui suffira de ne pas l’exécuter, à moins que, contraint par l’exécuteur testamentaire, il n’invoque la nullité comme moyen de défense à l’action dirigée contre lui.
Si la libéralité était adressée à un légataire particulier, les héritiers ou les légataires universels pourraient se prévaloir de la nullité de la disposition pour résister à la demande en délivrance formée contre eux. Ils auraient aussi le droit de poursuivre l’exécution de la charge.
$ 1. — Validité de ce mode de disposer.
Différents systèmes ont été soutenus sur cette importante question qui présente un très grand intérêt pratique.
D’après la jurisprudence, la validité ou la nullité dépendra de l'interprétation de la volonté du disposant, interprétation qui est souverainement donnée par les juges du fait (Cass.,6 nov.1888, D.,89,1,314,S., 90,1, 241 ; Cass., 25 janv. 1893, D., 94, 1,257, S., 96, 1, 29; Cass. 28 juil. 1903, D., 05, 1, 425, S., 04, 1, 87). La libéralité sera valable si le bienfaiteur a eu l'intention de gratifier sérieusement le légataire ; dans le cas contraire, elle devra être annulée, le légataire n’étant en réalité qu’un légataire apparent, une personne interposée.
C’est ainsi qu’un arrêt de la Cour d'Orléans du 18 avril 1844 (D., 46, 2, 90) a validé, comme étant « faite directement au légataire, lequel ne saurait être considéré comme l'intermédiaire passif d’une libéralité faite à un établissement privé », une disposition ainsi conçue : « Je lègue à X..., pour son petit collège, la somme de : 10.000 francs ». Au contraire, un arrêt de la même Cour du 3 avril 1846 (D., 46, 2, 90) a prononcé la nullité d’une libéralité conçue en ces termes : « Je lègue à X.. la somme de 20.000 francs pour sa petite communauté de la Pacification et pour ses orphelins et orphelines », le legs « devant être réputé fait non à l’individu mais aux établissements qui sont les véritables institués ». :
Du reste, un légataire qui ne doit retenir aucun émolument de la libéralité n’est pas, par cela seul, considéré comme une personne interposée (Cass., 5 juill. 1886, D., 86, 1, 465, S., 90, 1, 241). Nous reviendrons d’ailleurs sur ce point.
M. Planiol, dans les premières éditions de son ouvrage (1), a fait une sévère critique de cette jurispru-
(1) Trailé élémentaire de droit civil, t. III, 2e édit., n. 3017. Depuis
dence. « La Cour de cassation, dit-il, s’est dispensée de trancher une question difficile, mais elle a ouvert la porte à l'arbitraire, et les solutions les plus opposées deviennent possibles. » Et plus loin, le même auteur ajoute : « Au fond, la libéralité avec charge et la libéralité par personne interposée ne se distinguent pas... c’est un seul et même procédé sous deux noms différents ». Et plus loin encore : « L'emploi de la libéralité avec charges est un procédé... dont la légitimité n’est pas douteuse .. Il en est de l’interposition de personne, comme de la simulation ; elle ne doit pas être par ellemême une cause de nullité; elle peut être un moyen de réaliser un but licite, elle ne peut pas couvrir une libéralité que la loi prohibe ». Et M. Planiol conclut que la libéralité sera valable si le choix d’un tiers a pour but de la rendre possible, lorsque l’impossibilité de faire la libéralité directe résulte seulement d’une situation de fait et non d’une prohibition de la lor. Serait ainsi valable la libéralité faite dans le but de gratifier un établissement non reconnu. Au contraire, la libéralité sera annulable si le tiers est chargé de remettre la libéralité à des bénéficiaires que la loi déclare incapables de recevoir à titre gratuit, comme serait une congrégation non autorisée. «Il est clair, dit l’auteur, que ces établissements ne pourront pas plus reeueillir le bénéfice d’une charge que le montant d’une libéralité à eux faite par personne interposée. »
Des auteurs ont soutenu qu’il n’y avait pas à distinguer et qu'un testateur ne pouvait pas plus imposer une charge en faveur d’un établissement non reconnu qu’il
lors (1903), M. Planiol s’est rallié à la théorie de la jurisprudence, ÿe éd., n. 3018.
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ne pouvait lui léguer directement. Laurent s'est fait le défenseur de ce système : (Un établissement non reconnu, dit-il (1), c’est le néant, et le néant ne peut recevoir, pas plus indirectement que directement... La distinction que la Cour de cassation fait entre la charge et le legs est contraire à tout principe : recevoir sous le nom de charge, n'est-ce pas recevoir? Donc c’est un legs indirect )».
Des auteurs ont au contraire admis la validité des dispositions que nous étudions. M.Tissier (2) s'exprime notamment de cette façon : « Les legs faits à des établissements non autorisés sont nuls; au contraire, il faut tenir pour valables les charges d’hérédité qui sont de nature à profiter éventuellement à des établissements dépourvus d'existence légale. Si un legs adressé à un établissement non reconnu est nul, c’est parce que cet établissement est frappé d’une incapacité absolue de recevoir ; or cette cause de nullité n'existe pas en cas de simple charge d’hérédité. Une telle charge, même lorsqu'elle est susceptible de procurer un bénéfice à un établissement non reconnu, ne comporte, par définition, aucune vocation héréditaire au profit de celui-ci; l’établissement non reconnu, qui est intéressé à l'exécution d’une charge d’hérédité, n’est directement appelé par le testateur à rien recevoir, et, par conséquent, son incapacité importe peu ».
C’est à ce dernier système que nous nous rallierons. L'établissement non reconnu n’est pas légataire, il ne
(4) Laurent, t. XI, n. 194, p. 267. Dans le mémesens, Alfred Gautier, dans Rev. cril., 1817, pp. 145 ss.
(2) Op. cit., t. 1, n. 69. Dans le même sens, Aubry et Rau,t. VII, 8 649 p. 25 et Labbé, note sous Caen, 12 nov. 1869, S., 70, 2, 145.
recevra rien directement du bienfaiteur. Si, comme il y a lieu de le supposer, la personne que le testateur a investie de sa confiance exécute la charge qui lui a été imposée, l’établissement recevra les fonds des mains de cette personne, qui en est propriétaire comme des autres biens composant son patrimoine et qui peut les lui remettre, comme elle pourrait lui verser des fonds lui ayant toujours appartenu en propre, n’agissant pas en cela différemment des pouvoirs publics qui très souvent subventionnent des œuvres charitables dépourvues de la personnalité civile, ou tout au moins incapables de recevoir à titre gratuit
$ 2. — Droit pour l'établissement d'exiger l'exécution de la charge après sa reconnaissance.
L'établissement non reconnu n’a pas le droit de réclamer en justice l’exécution de la charge dont il est bénéficiaire. Mais cettesituation n'est-elle pas modifiée, lorsqu'il vient à acquérir dans la suite la personnalité civile ?
La Cour de cassation s’est nettement prononcée pour l'affirmative dans un arrêt du 21 juin 1870 (D., 71,1,97, S.,70,1,367) ainsi motivé : (Attendu que, si unesociété de bienfaisance non encore autorisée au moment du décès du testateur ne peut recueillirles legs qui auraient été faits directement en sa faveur, aucune loi ne s’oppose à ce que cette société une fois autorisée puisse réclamer l’exécution d’une charge imposée à son profit ». Ainsi, d’après la Cour suprême, avant que l’établissement ne soit reconnu, le légataire n’est tenu que d’une obligation morale; mais cette obligation se transforme
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en une obligation juridique, du jour où l'établissement acquiert la personnalité civile.
Cette doctrine a été contestée notamment par M. Labbé (1) qui pose le dilemme suivant : « Si l’établissement a une action en vertu de la clause contenant la charge et où il est désigné, il est légataire ou fidéicommissaire, il est gratifié d’une façon directe ou indirecte; alors l’art. 906, le principe de la contemporanéité d'existence avec le testateur lui est applicable, et le défaut d’existence entraîne une fin de non recevoir. Ou l’art. 906, c’est-à-direle principe que cet article suppose, est inapplicable à la cause ; alors l'établissement charitable n’est ni légataire ni fidéicommissaire, il ne saurait puiser un droit dans la clause du testament où il est fait mention de lui ».
Mais les objections de M. Labbé ne sauraient nous arrêter. Nous avons en effet démontré que l’établissement pouvait, après sa reconnaissance, revendiquer la libéralité qui lui avait été directement adressée auparavant. À fortiori, faut-il admettre le droit pour l’établissement de réclamer l’exécution de la charge. Ce dernier droit est en effet beaucoup moins contestable ; dans le premier cas, l’établissement recevra directement du bienfaiteur, tandis que dans le second il tiendra les biens de la personne à laquelle la charge avait été
imposée.
(4) Note sous Caen, 12 nov. 1869, S., 70, 2, 145.
SECTION III
LIBÉRALITÉ AFFECTANT LA FORME D'UN EMPLOI EN ŒUVRES DE BIENFAISANCE
Les libéralités que nous avons étudiées dans les deux sections précédentes portent d’ordinairesur dessommes relativement peu importantes. Il en est d’autres au contraire qui peuvent s’élever à des sommes parfois considérables et dont l’exécution, généralement imposée à un légataire universel, peut absorber la totalité du patrimoine du testateur.
Celui-ci, après avoir institué un légataire universel chargera ce dernier de faire emploi de ses biens « en bonnes œuvres » ou « en œuvres de bienfaisance ». Quelquefois il aura fait quelques legs particuliers, et alors il dira que le surplus de sa fortune, après l’acquit des legs et charges et le paiement des dettes, devra être réparti en œuvres charitables. Parfois, le donateur autorisera son légataire universel à retenir une certaine somme, généralement minime, pour le rémunérer du service qu'il lui demande et des peines et soins que lui causera l’exécution de ses volontés. Souvent encore le bienfaiteur aura stipulé que le légataire répartira les biens, sans être tenu de rendre compte à qui que ce soit.
Le représentant légal des pauvres n’a pas qualité pour revendiquer les libéralités faites dans la forme que nous venons d'indiquer et le gouvernement n’a pas à intervenir pour donner son autorisation. Cette théorie, qui est celle de la jurisprudence (1), est la seule
(4) Cass., 13 juill. 1859, D., 59, 1, 322, S, 59, 1, 653; Cass., 21 nov.
admissible : le bienfaiteur n’a pas en effet institué les pauvres pour ses légataires, ceux-ci sont seulement les bénéficiaires d’une charge imposée à la personne en laquelle le testateur a placé sa confiance.
Nous n'avons pas trouvé trace de décisions autorisant le représentant des pauvres à surveiller l'emploi des biens. L’exécuteur testamentaire serait chargé de cette mission, s’il y en avait un; au cas contraire, il y aurait seulement une obligation morale pour le légataire.
Les héritiers naturels qui se voient préférer les pauvres, attaquent très souvent les dispositions dont nous avons indiqué la teneur. Étant donné l'importance considérable qu’elles peuvent avoir, il y a grand intérêt à rechercher si elles sont ou non valables.
$ 407. — Système de la nullité.
Les adeptes de ce système partent d’un principe de droit d’ailleurs incontesté, qui est le suivant : même lorsqu'un testateur a en termes exprès institué une personne pour son légataire universel, les tribunaux ont le droit de rechercher si, de l’ensemble des dispositions du testament, il résulte que la personne instituée est véritablement un légataire universel. Il faut en effet s’en rapporter non pas tant aux expressions employées par le testateur qu’à l'intention qu’il a eue.
1816, .D.,11,4,452;-S., 11, 1, 445; Cass., 28 juill. 4903, D., 05, 4, 425, S., 04, 1, 87. — En sens contraire, trib. Seine, 14 janv. 1899, Rev. élabl. bienf., 4899, p. 245; Laurent, t. XJ, n. 320, pp. 439 et 440: Demolombe, Donat. et testam., t. 1, n. 613, p. 615; Aubry et Rau, t. VII, $ 656, note 8, p. 73; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. et testam., t. 1, n. 394, p. 173.
Or, dit-on, dans le cas qui nous occupe, on ne saurait admettre que le testateur a donné une vocation sérieuse au légataire. Celui-ci n’est en réalité qu’une personne interposée, destinée à masquer la vocation véritable qui appartient à d’autres qu’à lui. Les véritables légataires, ce sont les œuvres de bienfaisance auxquelles le légataire apparent doit faire parvenir le montant de la libéralité qui lui est adressée. Lui, le prétendu légataire, il ne devra rien conserver des biens légués, s’il veut exécuter scrupuleusement la volonté du testateur. S'il en conserve une partie, ce sera une somme généralement minime, déterminée à l'avance et qui lui est attribuée à titre de rémunération de ses peines et soins. Donc, le légataire universel n’en est pas véritablement un. Il n’a pas vocation à l’universalité de la succession, pour le cas où les autres légataires, s’il y en a, ne recueilleraient pas les legs qui leur ont été faits; cette vocation à l’universalité est cependant une des conditions indispensables pour l’existence d’un legs universel. Si, en effet, des legs deviennent cadues, ce n’est pas le prétendu légataire qui en profitera : les biens restant ainsi disponibles ne viendront pas accroître sa part; ils bénéficieront aux bonnes œuvres. Conclusion : le prétendu légataire universel n’en est pas un, il n’est qu’un simple exécuteur testamentaire, d’où il suit que les héritiers naturels peuvent faire tomber son institution et rentrer en possession des biens.
Mais il y a plus, ajoute-t-on. Les véritables légataires, ceux-là seulement qu’a eus en vue le testateur en disposant, quels sont-ils ? Ce sont manifestement des personnes incertaines, c’est-à-dire des personnes inca-
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pables de recueillir à titre gratuit. Le testament est donc frappé encore d’un nouveau vice. Les citoyens peuvent en effet disposer de leurs biens au préjudice de leurs héritiers non réservataires. Mais encore est-il que ceux-ci ont le droit de savoir au profit de qui ils sont dépouillés. Ils ne sont tenus de s’incliner devant la volonté qui les dépouille que si cette volonté est légale. « Pourraient-ils (les héritiers) avoir le mérite d'approuver une direction de bienfaisance qu'ils ignorent ?.. La loi veut que, dans les dévolutions testamentaires, tout se passe au grand jour et sous l’œil de la justice. Cette loi impérative autant que sage sera éludée (1). » Les expressions de « bonnes œuvres » ou « œuvres de bienfaisance » sont en effet d’une imprécision extraordinaire. « Elles s'étendent à une série d'actes et à des catégories de personnes trop nombreuses pour qu’il soit possible aux tribunaux de vérifier soit la légalité des œuvres que le tesiateur a entendu favoriser, soit la catégorie des personnes qu’il a voulu gratifier (2) ». « La largeur de la sphère qui contient les divers secours méritant la dénomination de bonnes œuvres augmente l’indétermination du but (poursuivi par le bienfaiteur). Elle aggrave le vice de la disposition... Qu’est-ce qui sera juge de l’excellence des œuvres entre lesquelles l'énorme montant de la fortune sera réparti? Les. seuls légataires universels, dispensés de rendre compte à qui que ce soit. Un tableau de ces œuvres dignes d’être encouragées dans l'opinion des légataires universels sera-t-il dressé et
(4) Note Labbé sous Douai, 1er mai 1894, S:, 00; 2, 1e (2) Dijon, 4e" juin 1883, S., 85, 2, 175.
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publié? Les héritiers légitimes pourront-ils élever une critique ? Non (1). »
Les dispositions que nous envisageons doivent encore être annulées pour une autre raison : elles favorisent en effet des fraudes à la loi qui interdit à certains établissements de recueillir à titre gratuit et qui empêche les autres de recueillir sans une autorisation préalable. « La charité est digne d’être encouragée dans tout ce qu’elle inspire, soit, dit M. Labbé (2). Mais il est un principe que la justice ne peut méconnaître, ne doit pas oublier. Le gouvernement, à toutes les époques, afin d’équilibrer les forces et les influences sociales, a cru devoir se réserver un contrôle. sur les libéralités adressées à des personnes morales. Il voit des dangers dans l’accumulation de richesses au profit de certaines institutions douées d’une personnalité juridique. Ce pouvoir modérateur pourra-t-il s'exercer? Non. Cette fortune ne pourra-t-elle pas être mystérieusement attribuée à des fondations dépourvues de capacité en droit ? Qui peut le nier ? Cela est au moins possible. Cela est même vraisemblable. Pourquoi tant de mystères si le but est licite? Un système de dispositions pleines d'ombre et d’où la surveillance de l'autorité publique a été exclue, a été organisé. Il se prête à des illégalités qui seraient impunies. La justice devrait fermer les yeux ! Cela est inadmissible. »
On ne saurait d’ailleurs prétendre que le vice résultant de l'incertitude des personnes appelées à bénéficier de la libéralité pourrait être corrigé par cette circonstance que le choix des œuvres charitables serait confié
(1) Labbé, note précitée.
(2) Note précitée,
à une personne certaine et déterminée. Car, dit la Cour de Dijon (1), « il est de principe dans notre droit que la libéralité doit être l'expression personnelle et directe de la volonté du disposant et que le choix du légataire ne peut être laissé par le testateur à un héritier ou à un tiers ». La faculté d’élire, admise dans l’ancien droit, est aujourd’hui en effet considérée comme abolie.
La majorité des auteurs adoptent le système que nous venons d'exposer. Les tribunaux ont aussi annulé des dispositions faites dans la forme que nous étudions (2).
$ 2. — Validité de ce mode de disposer.
Malgré les arguments brillamment exposés par M. Labbé en faveur de sa thèse, nous ne saurions cependant souscrire à la théorie précédente.
Nous reconnaissons évidemment que les tribunaux ont le droit d'interpréter les testaments et de rechercher notamment si le testateur, bien qu'ayant institué en termes exprès un légataire universel, n’a pas eu en réalité l'intention d’en faire un simple exécuteur testamentaire. C’est là une application du principe de droit qu’il faut s’attacher plutôt au fond qu’à la forme. Cependant, nous dirons, avec la jurisprudence et les auteurs, que les tribunaux, sous prétexte d’interprétation, n’ont pas le droit de dénaturer des dispositions qui sont d’ailleurs claires, précises et non équivoques.
(1) Dijon, 1er juin 1883, précité.
(2) Laurent, t. XI, n. 320, pp. 439 et 440; Aubry et Rau, t. VII, S 656, note 8, p. 13; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donal. et leslam., t. I, n. 393, p. 473; Dijon, 1er juin 1883, précité; Douai, 1er mai 1894,
D., 95, 2, 249, S., 95, 2, 1; Nancy, 9 mars 4901, Rev. élab. bienf., 1901, p. 308.
Le juge ne peut pas « substituer sa propre pensée à la pensée explicitement et clairement exprimée par le testateur (1) ».
Considérons la disposition en elle-même. Le bienfaiteur aura dit : « J’institue X... pour mon légataire universel (dans le testament peuvent se placer un ou plusieurs legs particuliers), à charge par lui de faire la répartition de ma fortune (ou du surplus de ma fortune) en bonnes œuvres (ou en œuvres de charité ou de bienfaisances) sans rendre compte à qui que ce soit. Toutefois, il retiendra pour lui, en reconnaissance du soin qu’il donnera au règlement de mes affaires, une somme de... (somme que nous supposons minime, insignifiante même, si l’on veut, eu égard à l'importance de la fortune du bienfaiteur). »
Nous avons choisi ce type de disposition (que nous empruntons du reste à l’espèce solutionnée par la Cour de Douai), de préférence à tout autre, parce que ce sont les dispositions analogues à celle-là qui nous paraissent le plus donner prise aux critiques des partisans de la nullité. Si nous en démontrons la validité, nous aurons, & fortiori, démontré la validité des autres.
À quoi se résume une libéralité de cette nature ? Nous y voyons deux choses, d’ailleurs absolument distinctes, bien qu’elles soient dans un rapport étroit l’une avec l’autre : 1° Le testateur dispose de l’universalité de son patrimoine en faveur d’un légataire universel saisi personnellement et exclusivement de la propriété des biens légués et ayant vocation à l’universalité de la succession ; 2° Il impose à ce légataire l'obligation morale d'honneur et de conscience de répartir son
(1) Note Beudant sous Douai, précité, 1er mai 1894, D., 95, 2, 249.
patrimoine en œuvres charitables, c’est-à-dire une charge parfaitemenr licite.
1° Le légataire est un véritäble légätaire universel, saisi personnellement et exclusivement de la propriété
des biens léqués et àyant vocation à l’universalité de la succession. — Toute l'argumentation du système précédent consiste à reléguer au deuxième plan le légataire universel pour en faire un simplefiduciaire, un simple agent de transmission, afin de considérer comme véritables légataires les bonnes œuvres ou œuvres de bienfaisance. Mais cette argumentation ne repose sur aucun fondement sérieux.
Sur quoi se base-t-on en effet pour refuser au légataire universel cette qualité ?
On ne saurait, dit-on, voir un légataire sérieux et véritable dans une personne qui ne doit conserver aucune partie des biens ou seulement une partie insignifiante. Oui, répondrons-nous, le légataire ne retirera que peu de bénéfice de l'institution faite à son profit. La part qu'il sera peut-être autorisé à retenir ne fera que représenter les peines et soins que lui aura donnés le règlement de la succession. D'accord. Mais, depuis quand un légataire n’a-t-il véritablement cette qualité que s’il retire de la disposition un avantage pécuniaire ? « Ce qui caractérise un legs, dit M. Beudant (1), c’est le titre qui résulte de la disposition testamentaire, avec les obligations qui y sont inhérentes, ce n’est nullement le bénéfice qui en résultera finalement pour l’institué ; en d’autres termes, c’est la nature du droit el non l'étendue de l’émolument. » Un légataire peut rester un légataire universel, bien qu’il ne conserve
(!) Note précitée.
rien de la succession, l'actif étant absorbé par les dettes et les charges. Bien plus, d’après la jurisprudence. non seulement un légataire peut ne rien conserver sans pour cela perdre sa qualité; mais encore, et précisément à raison de cette qualité de légataire universel, qui en fait l’héritier et le continuateur de la personne du défunt, il peut être tenu de payer les dettes et d'exécuter les charges sur ses biens personnels, si le patrimoine du de cujus est insuffisant.
Mais, ajoute-t-on, le légataire n’est pas un véritable légataire universel, parce qu’il n’a pas vocation à l’universalité de la succession, la caducité des legs particuliers devant profiter aux bonnes œuvres et non pas à lui dont l'émolument est limitativement déterminé. Ici, les adversaires font une véritable confusion. Si un ou plusieurs des legs particuliers deviennent caducs, le légataire profitera réellement de cette caducité. « Ce n’est pas au regard des autres legs que l’émolument effectif de l’institué est limité; mais, ce qui est très différent, eu égard aux charges imposées ; or, dès qu’un légataire conserve droit à l’accroissement en cas de nullité ou de caducité « d’autres legs », il importe peu qu'il reste, à toute éventualité, tenu intégralement des charges imposées et, par suite, que ce soit la masse à employer qui indirectement profite de la dévolution, cela ne l’empêche pas d’être universel (1) ».
Tous les arguments invoqués pour critiquer la validité de l'institution du légataire universel sont donc dénués de fondement et nous pouvons dès lors conclure que celui-ci est un véritable légataire universel saisi comme tel de la propriété des biens légués. Mais, s’il
(1) Beudant, note précitée.
est bien personnellement et exclusivement légataire et propriétaire, c’est cependant un légataire et un propriétaire qui est grevé de certaines charges. Ces charges sont-elles licites ? C’est le second point à examiner ;
20 Le légataire est grevé d'une charge licite. — Nous nous trouvons en présence d’une libéralité avec charges; c’est là une constatation importante et une interprétation que n’admettent pas les adversaires. Le bienfaiteur n’a pas entendu léguer directement aux bonnes œuvres, aux œuvres de charité, il a légué son patrimoine à une personne de confiance et il a chargé cette personne de répartir ses biens en œuvres charitables. La propriété des biens passera donc de la tête du défunt sur celle du légataire et ensuite de celle du légataire sur celle des bénéficiaires choisis par ce dernier, encore que souvent le légataire remette plutôt la valeur des biens que les biens eux-mêmes.Les œuvres de bienfaisance ne tiennent donc pas leurs droits du testateur, elles les tiennent du légataire : c’est donc bien là le caractère distinctif de la libéralité avec charge dont tout le monde admet la validité et qui est d’ailleurs prévue dans maints articles du code (896, 1009, 1012 et 1046 C. civ.): :
Prétendrait-on que les bénéficiaires de la charge ne sont pas suffisamment déterminés, pour que la justice puisse vérifier leur capacité? Mais, que nous importe? Le légataire choisi par le testateur est-il capable de recueillir la libéralité ? C’est la seule question qui se pose. S'il est capable, il a le droit d'appréhender le patrimoine. Sans doute, les bénéficiaires de la charge sont des personnes incertaines. Mais «ce n’est qu'au regard des légataires, seuls investis des biens trans-
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mis, que se pose la question de savoir si la disposition a été faite au profit de personne certaine ou incertaine ; si une personne incertaine ne peut être appelée à recueillir les biens comme légataire, rien ne s’oppose à ce qu’elle le soit à bénéficier d'obligations imposées au légataire (1) ». Admettre le contraire, ce serait nier la possibilité de faire aucune libéralité charitable ; car, dans toutes ces libéralités, si le légataire désigné est une personne certaine (établissement public, d'utilité publique ou personne privée), les pauvres qui seront appelés par le légataire à bénéficier de la disposition sont des personnes incertaines. La libéralité profitera même à des personnes qui n'étaient pas encore conçues au moment du décès du bienfaiteur.
Nous ne nous attarderons pas à réfuter l’argument tiré de ce que la disposition serait nulle comme contenant une faculté d’élire. Cette ancienne faculté, généralement considérée comme abolie, était la faculté donnée par le de cujus à un tiers de désigner son légataire. Or, il ne peut être ici question de désigner le légataire, puisque nous avons démontré que l’institué était un véritable légataire. ,
Reste l’argument tiré de ce que le gouvernement serait dans l’impossibilité d'exercer son contrôle sur la dévolution des biens, qui pourraient ainsi être attribués à des établissements incapables de recueillir sans autorisation ou à des œuvres dépourvues d’existence légale. Nous ne dénions pas que cette éventualité ne puisse se réaliser. Mais, cette circonstance n’est pas faite pour modifier notre sentiment. Nous avons déjà formelle-
(1) Note Beudant précitée. Cf. Demolombe, op. cil., t. I, n. 620, p. 649,
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ment contesté aux héritiers le droit de demander la réduction des libéralités charitables prétendues excessives. Quant au danger de la mainmorte, pour nous il n'existe que dans les mesures restreintes que nous avons indiquées. Jamais du reste le patrimoine des établissements charitables ne sera trop considérable (1). Qu'importe également que des établissements non reconnus profitent de la libéralité? Ils ne recueillent rien directement du bienfaiteur et les principes sont saufs. Ces établissements ne sont-ils pas d’ailleurs aussi dignes d’intérêt que les établissements qui jouissent de la personnalité civile? Est:il illicite de les aider à accomplir leur mission de bienfaisance en leur fournissant les ressources qui leur sont nécessaires ? .
Concluons donc avec M. Beudant : « Employer les biens en bonnes œuvres, qu'est-ce à dire, sinon en œuvres de charité et de bienfaisance, ayant pour objet de soulager les souffrances et les détresses, de venir en aide aux malheureux et aux déshérités de ce monde? Rien qui prête moins à l’équivoque; il faut avoir l’esprit singulièrement prévenu pour voir dans les mots « bonnes œuvres » une expression choisie pour faire illusion et cacher des desseins illicites ».
Nous sommes heureux de constater que la jurisprudence reconnaît aujourd’hui la validité des dispositions que nous venons d'étudier. Deux arrêts de Bourges (11 janv. 1887, D., 87, 2, 80) et de Nancy (9 déc. 1891, D., 92, 2, 270) s'étaient déjà prononcés en faveur de la thèse que nous avons soutenue. La Cour de cassation (7 janv. 1902, D., 03, 1, 302) a décidé, tranchant ainsi le conflit qui existait entre les cours d’appel, qu’il
(1) Voir supra, pp. 31 ss.
fallait voir un véritable légataire universel et non pas un simple exécuteur testamentaire dans une personne que le bienfaiteur désignait pour répartir sa fortune entre des institutions charitables de son choix.
La Cour de cassation paraissait motiver sa décision sur le fait constaté par la Cour d’appel que les charges dont était grevé le légataire universel ne relevaient que de la conscience et de l'honneur de celui-ci et que leur exécution était laissée à sa discrétion. Mais, cette réserve ne nous paraît nullement justifiée. D'ailleurs, depuis lors un arrêt de la Cour suprême du 28 juillet 1903 (D., 05, 1,425,S., 04,1, 87)a validé une disposition à charge d'emploi en œuvres charitables, alors que le défunt avait nommé un exécuteur testamentaire auquel il avait donné mission de faire exécuter ses volontés.
SECTION IV
DU FIDÉICOMMIS TACITE
Quand le bienfaiteur prend soin d'indiquer dans son testament la destination charitable qui devra être donnée à ses biens, des difficultés peuvent surgir soit de la part de l'administration, soit de la part des héritiers naturels. Aussi, les citoyens généreux n’apportent-ils pas toujours la même précision. Ils instituent pour leur légataire universel un ami, une personne en laquelle ils ont confiance et ce sans aucune charge ni condition expressément indiquée dans le testament. Ils font connaître verbalement ou par écrit distinct à leur légataire l'emploi qu’ils désirent voir faire de leurs biens. Quelquefois même, ils instituent une personne qu’ils peuvent
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ne pas connaître intimement, mais qu’ils choisissent à raison de la communauté d'idées existant entre eux, persuadés que cette personne fera de leurs biens un emploi charitable conforme à leurs intentions personnelles. Que faut-il penser des dispositions de cette nature ?
Nous nous trouvons en présence d’un fidéicommis tacite, à la différence des dispositions précédentes qui constituaient des fidéicommis exprès.
Les libéralités charitables faites sous cette forme présentent des avantages considérables. D’une part, le représentant légal des pauvres ne peut intervenir pour réclamer quoi que ce soit : les pauvres en effet ne sont même pasnommés dans le testament. Quantauxhéritiers naturels, ils éprouveront beaucoup de difficultés pour faire tomber l'institution du légataire universel. Le bienfaiteur, en imposant à ce dernier l'obligation de remettre le bénéfice dun legs à un établissement non reconnu ou d'employer sa fortune en œuvres charitables, donnait à ses héritiers des armes dont ils pouvaient se servir pour demander la nullité de la libéralité et s’opposer à la réalisation de ses généreux desseins. Mais ici le testateur aura gardé un silence prudent. Les héritiers ne trouveront rien dans le testament qui puisse les aider dans l’accomplissement de leur but.
Il ne faudrait pas croire cependant que ce mode de procéder présentât toutes les garanties. Car, la jurisprudence et les auteurs (1) reconnaissent aux héritiers
(1) Demolombe, Donat. et testam., t. 1, n. 610, p. 612; Aubry et Rau, t. VII, 8 656, p. 12 et note 6; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. et teslam., t. 1, n. 365, p. 1460; Planiol, Traité élément. de droit civil, t. III, n. 2986 ss.
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le droit de prouver que le légataire n’est en réalité qu’une personne interposée, chargée de remettre le bénéfice de la libéralité à des personnes incertaines ou incapables. Et, comme les héritiers ont à faire la preuve d’une fraude à la loi, tous les moyens sont admis (Cass., 15 déc. 1891, D., 92, 1, 116, S., 92, 1, 23), même les simples présomptions, pourvu qu’elles soient graves et précises (1). Les juges du fait apprécient d’ailleurs souverainement les faits constitutifs de l’interposition de personne (Cass., 15 déc. 1891, préc. ; Cass., 15 fév. 1892, D., 92, 1, 360, S., 92, 1,136; Cass., 2 janv. 1906, D., 06, 1, 48).
Sans entrer dans de longs détails qui nous entraîneraient hors de notre sujet, nous résumerons en quelques mots la jurisprudence sur cette question, en ce qu’elle peut être intéressante pour les libéralités qui nous occupent.
Tout d’abord, il est admis que le fidéicommis ne saurait résulter seulement d’une communauté d'idées ou de sentiments entre le testateur et l’institué (Toulouse, 14 fév. 1866, D., 67, 2, 31 ; Paris, 28 janv. 1873, D., 73, 2, 65; Grenoble, 8 déc. 1874 sous Cass., 15 déc. 1875, D., 76, 1,325, S., 77, 1, 174; Cass’, 15 fév. 1892, préc). La Cour de Toulouse reconnaissait comme valable l'institution d’héritier faite avec la confiance que l’héritier consacrerait la fortune qui lui était laissée à venir au secours des pauvres et des établissements charitables et que notamment il continuerait les œuvres fondées par le testateur. L'arrêt de Paris contient les motifs suivants qu’ilnous paraît intéressant de reproduire : « Con-
(1) Mais de simples soupçons et des conjectures plus ou moins fondées ne suffiraient pas (Bordeaux, 13 mai 1895, D., 95, 2, 438).
sidérant que le testateur a pu disposer de sa fortune en prévoyant que le légataire de son choix, animé des mêmes intentions généreuses que lui, l’emploierait à la continuation des œuvres de charité par lui entreprises ; — que s’il en était autrement, la liberté de la bienfaisance serait entravée pour le testateur pendant sa vie, puisqu'il ne pourrait créer que sans le développement et les bases capables de les rendre véritablement fécondes les œuvres de charité condamnées presque inévitablement à se dissoudre, quand sa succession serait appréhendée par ses héritiers ; — que le droit des héritiers au profit desquels la loi n’a pas institué de réserve ne saurait aller jusqu’à paralyser de pareilles dispositions ».
Mais, dans les décisions qui ont validé des fidéicommis, la jurisprudence paraît souvent attacher une importance à ce fait que le testateur n’avait imposé au légataire aucune obligation même purement morale, aucun mandat d'honneur et de conscience de donner à son patrimoine une destination charitable (arrêts précités). C’est ainsi que la Cour de Paris (3 mai 1872, 2e arrêt, D., 72, 2, 200) a annulé un legs universel en se basant sur ce que le légataire ne devait pas profiter personnellement dela libéralité qui devait être intégralement distribuée conformément aux vœux et au désir exprimés par le testateur. La Cour motivait sa décision de cette manière : « Qu'il importe peu que X... ne soit astreint par aucune obligation civile à exécuter les vœux de la testatrice; qu’il y a seulement à constater que le legs n’a été fait qu'avec l’intention qu’il passât sur la tête de X... sans s’y imposer, ce qui constitue la: fraude à la loi et vicie par là même la disposition ; que le mandat d'honneur et de conscience que X... reven-
dique ne peut se concilier avec un legs sérieux ; qu'il faut reconnaître que les personnes au profit desquelles le testament était véritablement fait étaient inconnues et qu'il était impossible de vérifier leur capacité de recevoir )».
Cette jurisprudence serait-elle conciliable aujourd'hui avec la jurisprudence de la Cour de cassation que nous avons rapportée à la fin de la précédente section ? Nous croyons que cela est difficile. Il est licite d'imposer en termes exprès à son légataire l’obligation d'employer ses biens en œuvres charitables, et même de sanctionner cette obligation par la nomination d’un exécuteur testamentaire. Cette jurisprudence de la Cour suprême sur le fidéicommis exprès doit nécessairement avoir une répercussion sur le fidéicommis tacite. En quoi une charge imposée verbalement pourrait-elle vicier l’institution du légataire plus qu’une charge imposée dans le testament lui-même ?
On ne saurait du reste objecter que le testament doit se suffire à lui même, indiquer les noms des légataires et qu’il ne peut être complété par des instructions verbales ou des écrits n’ayant pas la forme testamentaire. L'objection porterait, s’il s'agissait de déterminer les légataires eux-mêmes. Mais ici il n’y a qu’un légataire, c’est celui qui à été institué en termes exprès par le testateur. Les pauvres, les établissements non reconnus, les œuvres charitables ne sont pas des légataires, ils sont seulement les bénéficiaires d’une charge imposée au légataire institué, et, à la différence de ce qui peut exister en cas de fidéicommis exprès, l’accomplissement de la charge sera toujours laissé à la discrétion et à la loyauté de ce légataire.
Nous avons vu que, d’après la jurisprudence, il était licite d’instituer un légataire universel dans le but d’enlever tout intérêt aux réclamations des héritiers contre les libéralités adressées à des personnes morales. Si les tribunaux et notamment la Cour de cassation ont admis cette thèse, c’est parce que l'institution de ce légataire « ne fait pas par elle-même obstacle à ce que le gouvernement accorde ou refuse l’autorisation ou accorde seulement une autorisation partielle (1) ».Si donc le testateur avait institué un légataire dans la conviction que celui-ci «se considérerait comme tenu en conscience en vertu d’une sorte de fidéicommis secret de remettre le montant intégral de la libéralité aux établissements publics gratifiés, en cas de refus d’autorisation, ou en cas de réduction », la jurisprudence estime que l'institution du légataire universel doit être annulée comme faisant fraude à la loi (2). Dans cette hypothèse, le fidéicommis tacite paraît bien en effet avoir pour but d’entraver l’exécution de règles qui doivent être considérées comme des règles d'ordre public, dans l’état actuel de notre législation.
(1) Voir supra, pp. 29 ss.
(2) Caen, 21 déc. 1905, D., 07, 2, 345.
CHAPITRE V Fondations charitables
“Une fondation, c’est l'affectation à perpétuité d’un capital frappé d’indisponibilité à un service d'intérêt général, en notre espèce, au soulagement des pauvres.
Lorsque les biens destinés à constituer la fondation sont donnés ou légués à une personne morale, dans le patrimoine de laquelle ils doivent entrer et duquel ils ne doivent pas se distinguer, sauf l’obligation pour la personne morale de donner aux biens l'affectation prescrite, les règles à appliquer sont exactement les mêmes que si les biens devaient être l’objet d’un emploi immédiat, et nous les avons exposées dans les chapitres [ et IT.
Mais, à côté de ces fondations, il en existe d’autres qui ont un caractère tout différent. Les bienfaiteurs, au lieu de s’en remettre à une personne morale du soin de gérer et administrer la fondation, préfèrent très souvent donner à l’œuvre qu’il projettent une autonomie complète. Ils ont l'espoir que leur souvenir se perpétuera plus longtemps dans l'esprit des bénéficiaires et satisfont ainsi le désir que nous avons de nous survivre à nous-mêmes : ce sentiment très humain peut susciter de nombreuses libéralités dont profiteront les indigents, et le législateur devrait l'utiliser en favorisant ce genre de fondation, D’un autre côté, les bien-
faiteurs croient être plus assurés que leurs intentions seront respectées et que les biens ne seront pas détournés de leur destination : ce qui pourrait se produire au cas où leur administration serait confiée à une personne morale qui, à un moment donné, pourrait les confondre avec ses autres biens.
Quels sont les moyens juridiques dont disposent les bienfaiteurs pour réaliser des fondations charitables ? Telle est la question à laquelle nous avons à répondre. Nous aurons aussi à préciser dans quelle mesure les fondateurs sont libres d'organiser à leur gré et en dehors de l’administration les œuvres qu’ils veulent créer et nous indiquerons la situation qui est faite aux fondations privées dépourvues de la personnalité civile.
SECTION I
LES DIVERS MODES DE FONDER
En droit pur, on conçoit qu’un bienfaiteur puisse réaliser une fondation de trois manières différentes : donner les capitaux ou les biens qui doivent aider à sa constitution et à son fonctionnement à une personne morale qui aura la mission de faire naître la fondation à la vie civile et de lui transméttre ensuite les biens qu’elle aura reçus; — charger du même rôle une personne physique; — ou bien enfin faire le don à l’œuvre elle-même qui recevra les biens directement du fondateur.
$ 1°. — Fondation directe.
A la différence des deux autres modes de fondation,
qui nécessitent un intermédiaire entre le bienfaiteur et l’œuvrenouvelle, ce mode présente un bien plus grand caractère de simplicité ; aussi lui donne-t-on le nom de fondation directe : la fondation est en effet appelée à l'existence directement par le bienfaiteur qui lui remet directement les fonds nécessaires à son fonctionnement.
Notre ancien droit a connu les fondations directes (1); actuellement la loi allemande en admet la validité (2). Sont-elles possibles dans notre droit?
M. de Vareilles-Sommières, dans son ouvrage sur les Personnes morales, que nous avons déjà eu l’occasion de citer, a édifié sur cette question un système. fort intéressant. Pour lui, la fondation directe est « celle par laquelle le capital affecté au service du public est donné non pas à un individu, non pas à une société préexistante, mais au public lui-même, c’est-à-dire à tous les hommes vivants ou du moins à tous ceux qui remplissent actuellement telle ou telle condition de domicile, de résidence, ou de nationalité et qui se trouvent ainsi former une vaste association, groupés qu'ils sont par un intérêt commun » (3).Comme la fondation est perpétuelle, il faut admettre que « le fondateur stipule implicitement et forcément que les hommes vivants ou futurs qui rempliront dans l’avenir les conditions
(1) Voir chap. prél., p. 9.
(2) Code civ. allemand, art. 80 ss. — Dans beaucoup d'États, la fondation ne peut être réalisée définitivement qu'après une approbation de l'autorité compétente (art. 80). Nous examinerons ce point, infrà, v. p. 220. Mais, l'administration n'intervient que pour autoriser la création de l’œuvre qui est organisée par le fondateur et qui recoit de lui directement les biens affectés à son fonctionnement (art. 82,
83, 84 et 85).
(3) De Vareilles-Sommières, Les personnes morales, n. 1437, p. 614.
requises seront de droit admis dans l’association (1) ». La foule des destinataires ne pouvant pratiquement se prononcer sur l’acceptation de la libéralité qui lui est adressée et s’occuper d’en organiser l'administration, la loi positive doit charger quelqu'un d’exercer les droits de ces innombrables destinataires, d'accepter pour eux la fondation et d'organiser son fonctionnement (2). Elle peut mieux faire encore en fixant une fois pour toutes les conditions de but, d'importance, de dotation moyennant lesquelles la fondation sera acceptable et réputée acceptée, en posant des règles générales sur l’administration des fondations (3).
Passant du domaine du droit naturel dans celui du droit positif français, l’auteur estime que la fondation directe est possible dans notre législation, qu’elle peut s'effectuer avec l’autorisation du prince, c’est-à-dire par un décret du chef de l’État déclarant l'établissement d'utilité publique (4). M. de Vareilles-Sommières allant au-devant des objections qui pourraient lui être faites, s'exprime de cette manière : (« La fondation testamentaire s'adresse à des hommes vivants et capables et il ne peut pas être question de caducité pour défaut de donataire. Le legs est incontestablement valable. Toute la question est de savoir s’il sera accepté. C’est elle que tranchera l'octroi ou le refus de la reconnaissance d’utilité publique. Si la reconnaissance est refusée, alors et seulement alors le legs est caduc, non faute de destina-
(1) De Vareilles-Sommières, op. cit., n. 1441, p. 615. (2) Op. cit., n. 1449, p. 616.
(3) Op. cit., n. 1443, p. 616.
(4) Op. cit., n. 1447 et 1448, p. 618,
taire ou faute de capacité chez le donataire, mais faute d'acceptation (1) ».
Si l’on a en vue exclusivement les fondations charitables, le système de M. de Vareilles-Sommières est très juridique. En effet, le bienfaiteur, pour employer les expressions de cet auteur, veut gratifier les pauvres remplissant les conditions par lui déterminées. Or, les pauvres ou les catégories de pauvres ne sont pas dans notre droit considérés comme des personnes incertaines ; et les libéralités faites à leur profit peuvent être recueillies par leur représentant légal (2) qui acceptera pour eux la fondation et l’organisera. Lorsqu'un testateur déclare vouloir fonder une œuvre charitable, la libéralité n’est donc point nulle comme s’adressant à une œuvre future dépourvue d'existence légale ou à des personnes incertaines (3).
La fondation projetée par le bienfaiteur sera-t-elle organisée par le représentant des pauvres dans les conditions prescrites par le bienfaiteur ? C’est là une question touchant à la liberté des fondations que nous examinerons plus loin (4).
$ 2. — Fondation par l'intermédiaire d'une personne morale préexistante.
L’intermédiaire auquel aura recours le bienfaiteur peut être une personne morale. Cette façon de procé-
(1) De Vareilles-Sommières, op. cit., n. 1489, p. 620.
(2) Voir chap. prél. $ 3.
(3) Cass., 9 mars 1903, S., 04, 1, 69. En dehors du cas de fondation charitable, la fondation directe est impossible, car les bénéficiaires appelés à en profiter seraient des personnes incertaines et, par suite, incapables de recevoir. Quant à l’œuvre projetée par le fondateur, elle est également incapable, faute d'existence légale,
(4) Voir sect. III.
der est réconnue comme valable par tous les auteurs et par la jurisprudence. Pour certains auteurs (1), ce serait même le seul moyen mis par la loi à la disposition des fondateurs.
Nous ne nous attarderons pas sur cette question. Deux mots suffiront pour justifier ce mode de fonder. La personne morale ayant l'existence légale a incontestablement capacité pour recueillir les biens destinés à doter la fondation et pour en détenir provisoirement la propriété. Le bienfaiteur, en faisant un legs à une personne morale, peut mettre à sa libéralité certaines conditions, la grever de certaines charges ; la charge consistera ici pour la personne morale gratifiée à créer l’œuvre nouvelle, à lui faire obtenir la personnalité civile et ensuite à lui transmettre le patrimoine qui lui est destiné. La fondation vivra alors d’une vie autonome, et l’intention du fondateur sera exécutée.
D’après la jurisprudence administrative, le bienfaiteur est libre de recourir à telle personne morale qui lui convient, sans se préoccuper du principe de la spécialité. Ce principe s’opposerait seulement à ce qu’une personne morale acceptât une libéralité dans le but d'organiser un établissement qui resterait sous sa direction et dont l'administration la ferait sortir de ses attributions normales. Mais il ne ferait pas obstacle à ce qu’elle recueiliît une libéralité ayant pour but la fondation d’une œuvre quelconque, qui devra ensuite avoir une personnalité civile distincte de la sienne. Le Conseil d’État, consulté sur un legs adressé à un bureau de bienfaisance à charge de créer un orphelinat, a émis
(1) M. Geouffre de Lapradelle s’est fait le défenseur de ce système dans son ouvrage précité.
l'avis (1) que, avant d’accorder au bureau de bienfaisance l'autorisation d'accepter, il convenait de tenter la régularisation de cet orphelinat en le séparant du bureau de bienfaisance dont il dépendait et qui sortait de ses attributions légales en l’administrant. Et le 30 juillet 1894, la section de l’intérieur adopta un projet de décret autorisant l’acceptation du legs par le bureau de bienfaisance et reconnaissant l’orphelinat d'utilité publique.
$ 3. — Fondation sous forme de charge imposée à une personne physique.
Nous supposerons que le fondateur a prescrit à son légataire de poursuivre la reconnaissance d'utilité publique de l’œuvre projetée, laissant de côté l’hypothèse où il n’aura pas imposé cette obligation (2).
Des auteurs ont contesté la validité de ce genre de fondation. D’après MM. Aubry et Rau, la libéralité ayant pour but la création d’un établissement nouveau n'est valable que si elle est adressée à « une personne civile qui, à raison de l'intérêt qu’elle peut avoir à la création de cet établissement et des rapports de dépendance dans lesquels il restera vis-à-vis d’elle, peut, jusqu’à un certain point être considérée comme le sujet de la libéralité (3) ». :
M. Geouffre de Lapradelle (4) a soutenu la même théorie. Invoquant un argument que nous avons précédemment indiqué, l’auteur soutient que le légataire
(1) Note sect. int., 5 août 1891, Tissier, t. 1, p. 648, note 3. Cf. p.107. (2) Sur cette dernière hypothèse, voir infrà, sect, !1. (3) Aubry et Rau, t. VII, $ 649, pp. 25 et 26.
(4) Op. cil., pp. 119 ss.
institué n’est pas un véritable légataire, parce que « celui qui lègue à un ami n'ayant: pas voulu donner pour donner, mais donner pour fonder, n’a pas fait un legs à celui qu'il a faussement nommé son légataire ». Tout legs supposerait chez le testateur l’animus donandi, or ici cet enimus donandi n’existerait pas.
Nous avons déjà démontré qu’on se trouve en présence d’un legs véritable, mêmelorsque le légataire ne doit retirer aucun bénéfice de l'institution faite à son profit (1). Nous ne reviendrons pas sur cette question.
Toutefois, nous tenons à faire remarquer que, si l’argument invoqué par M. Geouffre de Lapradelle était juridique, il ne tendrait à rien moins qu’à démontrer l'impossibilité de créer une fondation même par l’intermédiaire d’une personne morale. L'auteur a prévu l’objection et y a répondu en ces termes : «La personne physique s’appauvrit en acquittant les charges d’une fondation; en les acquittant, au contraire, une personne morale s'enrichit ». Mais M. Geouffre de Lapradelle envisage une question très différente et il passe ainsi à côté de la difficulté. Il suppose que la personne morale a conservé les biens constituant la fondation et qu’elle en fait parvenir le bénéfice aux indigents. L'exemple donné par l’auteur ne permet aucun doute; il dit textuellement : « Si je donne ou si je lègue à une personne véritable une certaine somme de revenus, à charge de les distribuer à de jeunes ouvriers, cette personne, en exécutant la charge, se dépouille; au contraire en l’exécutant, une société de patronage en recueille tout le bénéfice qu’elle pouvait en tirer », cette société étant de «sa nature essentiellement altruiste et désin-
(4) Voir pp. 191 ss.
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téressée (1) ». Mais, en sera-t-il de même si la personne morale reçoit les biens seulement pour les transmettre à l’œuvre nouvelle ? M. Geouffre de Lapradelle n’a pas considéré cette hypothèse, et pour cause. Car, poussant jusqu’au bout les conséquences de son système, il eût dû nécessairement décider que la personne morale, ne recevant qu'à charge de rendre, ne retirait aucun bénéfice du legs et par suite n’était pas un véritable légataire.
Nous concluons donc à la validité de l'institution d'un légataire universel faite à charge de créer une œuvre charitable.
Dans la pratique, les bienfaiteurs ont parfois recours au mode que nous venons d'étudier. Un généreux testateur avait manifesté l'intention d'établir dans son pays natal un asile, dit asile du Bon-Secours. Craignant de ne pouvoir réaliser ses desseins de son vivant, il avait chargé son légataire de continuer et d’acheverl’exécution de son œuvre et d'introduire, poursuivre ou renouveler la demande en reconnaissance de l'asile comme établissement d'utilité publique. Il était décédé alors que l’asile était seulement en voie de construction. Tout était donc resté à l’état de projet. Le légataire universel, conformément à la volonté du testateur, avait achevé la fondation de l'asile dont l'existence légale avait été reconnue par un décret qui, en même temps, avait autorisé l’établissement à accepter le bénéfice de la libéralité. Puis, le légataire s’étant refusé à remettre celle-ci, l’asile l’assigna en délivrance de legs; la Cour d’Aix accueillit cette demande. Sur pourvoi formé par le légataire, la Cour de cassation (2),
(4) Op. cit., p. 155.
(2) Cass., 8 avril 1874, D. 76, 1, 225.
après avoir constaté qu’il résultait de l’appréciation souveraine des juges du fait que les libéralités faites en vue de la fondation et au profit de l'asile du Bon-Secours étaient une charge imposée par le testateur à son ‘ légataire universel, décida « que si un établissement de bienfaisance non encore autorisé au moment du décès du testateur n’a pas la capacité légale pour recueillir un legs fait à son profit, aucune loi ne s’oppose à ce qu'un légataire universel ayant capacité soit chargé par le testateur de continuer et achever la fondation d’un établissement commencé par le testateur luimême de son vivant et d’en poursuivre la reconnaissance légale, et que, cette reconnaissance obtenue, l’établissement dûment autorisé a droit et qualité pour réclamer le bénéfice de la disposition testamentaire, laquelle n’est qu’une charge de l'institution faite au profit d’un autre gratifié ».
La jurisprudence admet donc que les bienfaiteurs peuvent charger une personne physique de fonder une œuvre charitable (1), et, faisant application d’un principe que nous avons déjà exposé (2), elle donne à cette œuvre, une fois reconnue, le droit d’agir en justice pour réclamer l’exécution de la charge imposée à son profit au légataire.
SECTION IT
FONDATIONS PRIVÉES DÉPOURVUES DE LA PERSONNALITÉ CIVILE
Ce genre de fondation n’est en réalité qu’une variété
(1) Dans le même sens, Tissier, op. cil., t. 1, n. 18; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. et lestam., t. 1. n. 349, p. 153. (2) Voir chap. IV, sect. Il, $ 2, pp. 182 et 183.
du dernier mode de fonder; mais, à raison des difficul- ‘tés que soulève sa validité, il nous paraît nécessaire de lui faire une place à part.
Le bienfaiteur institue un ou plusieurs légataires universels auxquels il prescrit d’affecter tout ou partie des biens légués à la création et au fonctionnement d’une œuvre charitable; il leur impose par exemple l’obligation d'installer un asile de vieillards dans des immeubles dépendant de la succession et d'employer les revenus de celle-ci à l'entretien de l’établissement. Le testateur n’ordonne pas à son légataire de poursuivre la reconnaissance d'utilité publique : dans son esprit, la fondation ne doit pas nécessairement constituer une personne civile, cest ce qui en fait le caractère particulier.
Dans le but d'assurer la stabilité de l’œuvre, le bienfaiteur invite parfois son ou ses légataires à constituer une société civile de longue durée appelée à être propriétaire des biens composant la fondation et dont les membres se renouvelleront par l’adjonction de nouveaux membres choisis par les survivants. Même dans le cas où les légataires réaliseraient le vœu du testateur, l’œuvre n’acquerrait pas la personnalité civile résultant de la reconnaissance d'utilité publique.
Est-il possible, dans notre droit, de créer des fondations privées dépourvues de la personnalité civile et ayant seulement une existence de fait?
Nous laisserons de côté les difficultés provenant de ce que ces fondations sont ainsi gérées par des particuliers sans autorisation du gouvernement et en dehors des règles administratives applicables aux établissements analogues. Nous retrouverons ces
difficultés plus loin; elles ne sont pas du reste spéciales à ce genre de fondations (1).
$ 1%. — Validité de ces fondations.
La validité de ce genre de fondations est fortement contestée.
On ne saurait cependant dire que le légataire institué n’a pas véritablement cette qualité; en effet, il n’est pas tenu de transférer à la fondation-personne civile les biens léguts, qui restent dans son patrimoine personnel. Néanmoins, ces biens sont grevés d’une affectation, et, en définitive, le légataire, bien qu’il en soit propriétaire, n’en retirera aucun bénéfice, tant que subsistera cette affectation. Mais, nous avons dit que ce qui caractérisait le legs, ce n’était pas l’émolument. Au surplus, il faut remarquer que le légataire a l’espoir de rentrer dans la libre disposition des biens, au cas où le fonctionnement de l’œuvre deviendrait impossible pour une cause quelconque, notamment par le fait du prince qui interdirait aux particuliers de tenir des établissements de bienfaisance. On ne peut donc affirmer que le légataire ne retirera aucun bénéfice de la libéralité.
Mais, si, à ce point de vue. ce genre de fondation, donne moins prise à des critiques que nous avons d’ailleurs réfutées, une nouvelle difficulté surgit.
Les biens constituant la fondation ne feront certes pas que de passer par les mains du légataire, ils v resteront; mais dans quelles conditions ? Le légataire est tenu de les affecter au service de l’œuvre; s’il les
(1) Voir infrà, sect. Ill.
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aliène, il sera obligé d’en acquérir en remploi d’autres qui seront grevés de la même affectation. Les héritiers du légataire seront tenus des mêmes obligations que leur auteur et ceci indéfiniment. On se trouve donc en présence d’obligations perpétuelles et, comme telles, contraires à l’ordre public. Par aïlleurs, les biens affectés à la fondation constituent dans le patrimoine du légataire ou de ses héritiers un € patrimoine à part (1) », Caffranchi pour toujours des modes ordinaires de transmission des richesses. On ne peut nier, dit M. Lévy-Ullmann (2), que cette nue-propriété grevée d’un usufruit sans fin soit une des formes les plus caractérisées d'une mainmorte perpétuelle. constituée en dehors de toute intervention administrative », les biens se trouvant frappés d’une sorte « d’indisponibilité partielle (3) ».
De telles objections sont graves, mais elles ne sont pas sans réplique.
Il est vrai de dire que le légataire et ses héritiers sont obligés à perpétuité, tant qu'ils détiendront les biens, de leur conserver laffectation prescrite par le bienfaiteur. Mais, nous ne nous trouvons pas en présence d’une véritable obligation perpétuelle; car les débiteurs peuvent s’en affranchir : il leur suffira de faire reconnaître l’œuvre d'utilité publique. De ce que le fondateur n’a pas imposé à son légataire l'obligation de poursuivre la reconnaissance, il ne s’ensuit pas que le légataire et ses héritiers n'aient pas le droit de le
(1) Saleilles, note sous Dijon, 30 juin 1893, S., 94, 9, 185.
(2) Rev. trim. de Droit civil, année 1904, Essai sur les fondations par testament, p. 270.
(3) Saleilles, note précitée.
faire. Si le bienfaiteur avait inséré une clause prohibitive à cet égard, cette clause devrait être réputée Çillicite comme attentatoire à la liberté des légataires éternellement enchaînés par elle a service de la fondation (1) ».
Mais, supposons que le légataire ou ses héritiers ne se préoccupent pas de doter l’œuvre de la personnalité civile; les biens affectés à son service vont-ils véritablement constituer une mainmorte occulte et, comme telle, illicite? Nous ne le pensons pas. Sont biens de mainmorte ceux qui appartiennent à une personne morale et qui, par suite, sont soustraits aux transmissions par décès. Or, dans notre espèce, les biens restant dans le patrimoine du légataire passeront à ses héritiers avec ses autres biens. Les héritiers les transmettront à leurs propres héritiers ; et, à chaque décès, l'État percevra les droits de mutation.
Ce qui caractérise en effet la mainmorte, ce n’est pas l'indisponibilité même partielle d’un bien. Remarquons d’ailleurs que les biens eux-mêmes ne sont pas inaliénables, pas plus que ne le sont les biens appartenant à une personne civile. Comme le fait très justement remarquer M. Beudant (2), « autre chose est l'inaliénabilité, autre chose l’affectation à une œuvre même perpétuelle ; ce qui sera affecté en cas de fondation, c’est le capital constitué pour le service d’une idée, ce ne sont pas les biens dont ce capitalse compose, lesquels restent sous l’empire du droit commun ». Que si le fondateur avait stipulé que les biens légués seraient
(1) Rev. crit., 1904, p. 79, article de M. Perreau, Jurisprudence civile, Modes d'acquisition à tilre graluit, pp. 65 ss. (2) Note sous Besançon, 26 mars 1891, D., 93, 2,1.
inaliénaäbles et devraient à perpétuité être affectés au service de l’œuvre, il y aurait lieu alors de faire application de l’art. 900 C. civ. et de tenir une telle clause pour non écrite, la libéralité elle-même restant valable (1).
La jurisprudence reconnaît la validité des dispositions testamentaires ayant pour but la fondation d'œuvres privées dépourvues de la personnalité civile. La Cour de cassation, dans son arrêt du 12 mai 1902 (2), après avoir constaté que le testateur n'avait pas prescrit à ses légataires de demander pour l’hospice qu’ils avaient reçu mission de fonder la reconnaissance d'utilité publique, a déclaré formellement que « l’omission dans le testament d’une disposition se référant à cette reconnaissance ultérieure ne viciait pas le legs dont les défendeurs étaient investis (3) ». ;
Du reste, à l’appui de la théorie que nous avons soutenue, nous pouvons invoquer un argument tiré de la loi elle-même; nous faisons allusion à l’art. 18 de la loi du 1° juillet 1901 qui contient un alinéa ainsi conçu : & Si les biens et valeurs ont été donnés ou légués en vue de gratifier non les congrégations, mais de pourvoir à une œuvre d'assistance, ils ne pourront être revendiqués qu'à charge de pourvoir à l’accomplissement du but assigné à la libéralité. » L'hypothèse prévue au texte est des plus simples et s’est d’ailleurs présentée devant les tribunaux. Nous emprunterons l'espèce même soumise au tribunal dela Seine (jugement
(1) Cass.. 20 mai 1879, S., 80, 1, 14.
(2) D., 02, 1, 425 et rapport de M. Beaudoin; S., 05, 1, 131.
(3) CF. Cass., 5 janv. 1887, S., 87, 1, 481; Caen, 30 avril 1895, Rev. étab. bienf., 1895, p. 278.
du 3 août 1904, S., 05, 2, 78). Des immeubles avaient été donnés à une congrégation, à charge d'y installer un orphelinat agricole. Après la dissolution de la congrégation, les représentants du donateur formèrent contre le liquidateur une demande en revendication, en se déclarant prêts à continuer l’œuvre d'assistance, conformément aux intentions du fondateur. Le tribunal de la Seine accueillit la réclamation des héritiers, et il ne pouvait faire autrement en présence du texte formel de la loi de 1901. Mais alors, la conséquence logique à en tirer, c’est que le législateur ne considère pas comme illicites et contraires à l’ordre public les fondations dont nous parlons. Les héritiers ne peuvent revendiquer les biens qu’à charge de pourvoir au fonctionnement de l’œuvre; c’est une obligation qu’ils contractent en revendiquant, obligation qu'ils transmettent à leurs héritiers et représentants 22 2n/inilum. Entre leurs mains, les biens revendiqués, ou plutôt le capital représentatif des dits biens, est grevé d’une affectation perpétuelle.
Il faut donc conclure que les fondations privées dépourvues de la personnalité civile, qui ne pouvaient être considérées comme illicites avant la loi du 1° juillet 1901, doivent aujourd'hui être reconnues comme parfaitement valables, cette loi en ayant formellement prévu la création et autorisé le fonctionnement.
$ 2. — Fragilité de ces fondations.
Si ces fondations sont licites, elles sont, par contre, d’une extrême fragilité : le bienfaiteur qui emploie ce mode de fonder ne peut guère espérer que l’œuvre
subsiste longtemps dans les conditions où il l’a créée.
Et tout d’abord le capital même de la fondation disparaîtra très rapidement. Les biens restent dans le patrimoine des légataires et se transmettent avec tous leurs autres biens. À chaque décès, des droits de mutation devront être payés par les héritiers. Ces droits atteignent un taux très élevé, surtout lorsque la transmission s’opère entre personnes non parentes. Les biens affectés au service de la fondation sont d’ailleurs improductifs. Les droits de mutation seront donc nécessairement payés sur le capital, qui sera diminué à chaque décès et finira par disparaître complètement ; les héritiers ne sauraient en effet en conscience et en équité être obligés de payer sur le surplus du patrimoine qu'ils recueillent les droits afférents aux biens compris dans la fondation.
Supposons que les décès soient assez éloignés et que les transmissions aient lieu entre parents à un degré assez rapproché; le capital pourra subsister plus longtemps. Mais, les héritiers ou représentants du légataire, sinon le légataire lui-même, peuvent se désintéresser de l’œuvre; ils seront peut-être tentés de traiter comme leurs autres biens ceux affectés au service de la fondation. Après quelques générations, le souvenir du bienfaiteur se sera perdu. Ses héritiers pourraient sans doute obliger les ayants droit du légataire à exécuter la charge en les menaçant d’une action en révocation. Mais, le fondateur peut ne plus avoir de représentants ou avoir des représentants qui négligent d'agir (1).
Ce genre de fondations est donc loïn d'offrir toutes
(1) Le représentant des pauvres ne pourrait-il pas intervenir ? Voir sur ce point énfrà, sect. III, p. 232.
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les garanties de perpétuité et de stabilité désirables. Aussi, les tribunaux. frappés de cette situation ont-ils parfois estimé que, dans l'intérêt des pauvres, il convenait de reconnaître à leur représentant légal le droit de réclamer la libéralité et d'organiser l’œuvre (1). Afin de remédier aux inconvénients que nous avons signalés, les fondateurs ordonnent parfois à leurs légataires de constituer une société d’une durée assez prolongée, à laquelle ils feront apport des biens affectés au service de l’œuvre. Mais, les bienfaiteurs ne doivent pas se faire d’illusion sur la valeur de ce procédé. La société prévue par eux n'ayant pas pour but la réalisation de bénéfices n’est pas une véritable société, ce n’est qu’une association ; or les associations ne peuvent posséder qu’autant qu’elles ont été régulièrement déclarées (art. 6, loi du: 1° juillet 1901). Même régulièrement déclarées, elles sont incapables d'acquérir à titre gratuit. Les bienfaiteurs seront donc loin d'atteindre le même résultat que s'ils avaient créé une fondation dotée de la personnalité civile.
Remarquons en terminant que les légataires ou leurs représentants se préoccuperont le plus souvent d’obtenir la reconnaissance d'utilité publique pour l’œuvre qu’ils ont charge d'entretenir. Lorsque l’établissement aura fait ses preuves, qu’il aura rendu de véritables services, cette reconnaissance ne subira aucune difficulté. Les légataires et leurs héritiers seront déchargés de leurs obligations, et la stabilité de l’œuvre sera assurée. Toute fondation privée dépourvue de la per- (4) Cass., 4 août 4856, D., 56, 1, 453, S., 57, 1, 273 ; Cass., 14 juin
1875, D., 76, 1, 132. Cf. Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. el teslam., t. I, n. 384, p. 168.
sonnalité civile est ainsi appelée à devenir un établissement d'utilité publique au bout d’une période plus ou moins longue, mais qui ne saurait trop se prolonger dans l'intérêt de l’œuvre qui autrement serait appelée à disparaître.
SECTION III
INTERVENTION DE L'ADMINISTRATION
Dans quelle mesure l’administration a-t-elle le droit d'intervenir et de s’immiscer dans la création, l’organisation ou le fonctionnement des fondations ? C’est là une question du plus haut intérêt, car il ne s’agit de rien moins que de déterminer le degré de liberté laissé par la loi aux bienfaiteurs.
$ 1%. — Création des fondations.
Dans notre droit positif français, l'État seul peut conférer l’existence légale à un établissement charitable. Si donc le bienfaiteur veut assurer à la fondation qu’il projette, les avantages résultant de la personnalité civile, il sera obligé de recourir à l’État pour faire ériger l’œuvre en établissement public ou pour la faire reconnaître d'utilité publique.
Cette intervention de l’État ne nous paraît pas justifiée. Nous estimons que la loi devrait seulement déterminer les règles auxquelles auraient à se conformer les bienfaiteurs; mais il suffirait que ces règles fussent observées pour que la fondation pût acquérir la personnalité civile. En d’autres termes nous ne contestons pas à l’État le droit de subordonner la naissance des fonda-
tions à certaines conditions, mais nous lui contestons formellement le droit de subordonner à l’autorisation du gouvernement la création de chaque fondation nouvelle (1).
La plupart des auteurs pensent cependant qu’il est de nécessité absolue que l’État intervienne ainsi à chaque fois ; et, pour justifier leur théorie, ils invoquent deux arguments que nous avons déjà combattus. L'ordre public serait intéressé à ce que des biens ne fussent pas soustraits à la circulation sans l'approbation du gouvernement; d'autre part, ce serait un principe de notre droit que les héritiers ne pourraient être dépouillés au profit d'œuvres charitables, sans qu’ils eussent été à même de formuler leurs réclamations devant l’autorité chargée d'autoriser l’acceptation de la libéralité.
Si le bienfaiteur a chargé une personne physique d'organiser un établissement, sans obliger cette personne à solliciter la reconnaissance d'utilité publique, la fondation existera en dehors de toute immixtion administrative. Aussi cette conséquence a-t-elle servi d’argument aux adversaires des fondations privées dépourvues de la personnalité civile. Pour eux, ces fondations seraient illicites, parce qu'aucune fondation charitable ne pourrait être créée sans autorisation (2). Certains auteurs s'appuient notamment sur les précédents historiques, invoquent le droit canonique et l’édit de 1749 pour soutenir que « la fondation reste chez nous matière de droit public » (3) et qu’il « ne peut y
(1) Voir supra, pp. 131 ss.
(2j Geouffre de Lapradelle, op. cit, p. 123 et pp. 365 ss.; Rev. Trim. de Droit civil, 1904, article précité de M. Lévy-Ullmann, p. 259.
(3) Saleilles, note sous Dijon, 30 juin 1893, S., 94, 2, 185.
avoir en France que des fondations de droit public (1) ».
L’argument tiré de l’histoire est sans aucune valeur. De bonne heure, les rois s’eflorcèrent de renfermer le droit canonique dans le domaine exclusivement religieux ; ses règles peuvent donc être difficilement invoquées. Quant à l’édit de 1749, il est aujourd’hui abrogé. Le Code civil ne parle pas des fondations, parce qu’il n’a pas voulu les soumettre à un régime spécial, il les a laissées sous l'empire du droit commun. Or, le droit commun quel est-il? C’est l’art. 910 du Code civil qui subordonne à une autorisation préalable toute libéralité faite au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou des établissements d'utilité publique. « Voilà, dit M. Beaudoin (2), la nécessité de l’autorisation administrative consacrée..…., pas de personnalité civile, cette fiction légale, sans intervention de l’État. Mais, est-ce à dire que je ne puis, usant de ma liberté qui s’étend à mes biens, à ma demeure, établir chez moi vivant ou imposer à mes légataires l'obligation, la charge d'établir chez eux un asile dépendant du patrimoine que je leur lègue, établissement purement privé en dehors de toute immixtion gouvernementale? Où donc cette restriction de ma liberté est-elle écrite? »
La Cour de cassation s’est prononcée en faveur de la thèse que nous soutenons dans son arrêt du 12 mai 1902 précité; elle déclare parfaitement valable le legs fait à une personne physique à charge de créer un établissement de bienfaisance privé, devant subsister comme tel, tant qu’il n'aura pas été reconnu d'utilité publique.
(1) Rev. Trin. de droit civil, p. 289, article précité. (2) Rapport sous Cass., 12 mai 1902, D., 02, 4, 495.
Par contre, l'intervention administrative se justifie très bien, lorsque le bienfaiteur n’a pas entendu l’exelure et qu’elle a pour effet de permettre la création de fondations qui, sans cela, ne pourraient pas exister.
Il est possible, avons-nous vu, de créer des œuvres charitables par voie de fondation directe, les pauvres appelés à,en bénéficier n’étant pas des personnes incertaines et leur représentant ayant mission d’accepter la libéralité faite à leur profit et d'organiser la fondation (1). La jurisprudence a souvent eu l’occasion d’appliquer cette règle (2).
A cet égard, nous n’approuvons pas la jurisprudence de le Cour de cassation qui abandonne aux juges du fait le soin d'apprécier si une disposition testamentaire constitue un legs de fondation directement adressé aux pauvres ou si, au contraire, elle ne eontient qu’une charge de fonder imposée au légataire (3). Dans le premier cas, le représentant des pauvres est autorisé à recueillir la libéralité et à organiser la fondation. Dans le deuxième cas, toute liberté est laissée au légatairequi n’a pas à redouter l’immixtion administrative. Les cours d'appel, usant de ce pouvoir d'appréciation, en arrivent parfois à dénaturer les dispositions testamentaires et à admettre l’intervention de l’administration dans des cas où elle devrait être exclue (4). L'arrêt de
(1) Voir supra, p. 206.
(2) Cass., 2 mai 1864, D., 64, 1, 265, S., 64, 1, 235: Cass., 8 avril 1891, S., 92, 1, 516; Paris, 9 juill. 1895, D., 95, 2, 549; Cass., 9 mars 1903, S., 04, 4, 69; Nancy, 9 mai 1903, Rec. uaz. Trib., 190%, Are partie, table, vo Legs, p. 94.
(3) Jurisprudence constante : Cass., 7 nov. 1859, D., 59, 1, 444, S., 60, 1, 350; 2 mai 1864 et 8 avril 1891, précités ; 25 janv. 1893, S., 96, 1,
29; 12 mai 1902, précité.
(4) Paris, 27 nov. 1856 sous Cass., 4 août 1859, D , 56,1, 453, S.,
la Cour de Besançon du 26 mars 1891 prête particulièrement à la critique. Un bienfaiteur avait fait la disposition suivante : «Je charge mon légataire universel d’affecter les propriétés que je possède à F... à la création d’un hôpital... J'entends que l’État, la commune ou le canton ne s’immiscent en rien dans les affaires de l'hôpital ». La Cour estima que cette disposition constituait un legs au profit des pauvres de la commune et ordonna en conséquence la délivrance des biens au maire qui les avait revendiqués en sa qualité de représentant légal des pauvres. Et cependant, le sens littéral de la disposition voulait qu'on la considérât comme contenant une charge et non un legs direct aux indigents. Ce sens littéral était d’ailleurs corroboré par la clause excluant l'intervention de l’administration. On ne saurait méconnaître plus ouvertement les intentions du bienfaiteur que ne l’a fait la Cour de Besançon. Afin d'éviter de pareilles décisions et pour donner plus de sécurité aux bienfaiteurs, il serait à désirer que la Cour de cassation exerçât plus strictement son contrôle sur les cours d'appel. La jurisprudence très libérale inaugurée par l’arrêt du 12 mai 1902 est de nature à donner complète satisfaction aux fondateurs et à favo-
riser dans une large mesure le développement des fondations.
S 2. — Organisation des fondations.
Les fondations privées dépourvues de la personnalité civile, étant ignorées de l'administration, peuvent être organisées conformément auxintentions du bienfaiteur.
51, 1, 213; Riom, 1°° juin 1874, sous Cass , 14 juin 1875, D., 76, 4, 132; Besancon, 26 mars 1891, D., 93, 2, 1, S., 96, 1, 29.
Aux yeux de nombreuses personnes, cette liberté est un avantage qui compense les inconvénients résultant du peu de stabilité de l’œuvre.
Si la fondation est reconnue d'utilité publique, le mode d'administration prescrit par le fondateur peut, en principe, être respecté dans le décret de reconnaissance. Les règles qui régissent l’organisation des éta- ‘blissements publics de bienfaisance ne sont pas applicables aux établissements d'utilité publique dont les statuts peuvent varier.
La difficulté naît lorsqu'il s’agit d'une fondation à laquelle le bienfaiteur a eu l'intention d’attacher le caractère d'établissement public. C’est par exemple un généreux citoyen qui dote d’un bureau de bienfaisance ou d’un hôpital une commune qui en est dépourvue et qui prescrit pour l'administration du nouvel établissement des règles différentes de celles applicables aux établissements analogues.
Un décret du 31 juillet 1806 relatif à cette question est ainsi COnÇu :
Q Art. 4%. — Les fondateurs d’hospices et autres établissements de bienfaisance qui se sontréservés parleurs actes de libéralités le droit de concourir à la direction des établissements qu'ils ont dotés et d'assister avec voix délibérative aux séances de leurs administrateurs ou à l’examen et à la vérification des comptes, seront rétablis dans l’exercice de ces droits pour en jouir concurremment avec les commissions instituées par la loi du 16 vendémiaire et par celle du 7 frimaire an V... à charge de se conformer aux lois et règlements qui dirigent l'administration actuelle des pauvres et des hospices.
«Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent seront appliquées aux héritiers des fondateurs décédés qui seraient appelés par les actes de fondation à jouir des droits mentionnés audit décret. »
Plus récemment, la loi du 21 avril 1873 a décidé dans son article 8 qu’il n’était pas dérogé aux ordonnances, décrets et autres actes du pouvoir exécutif en vertu desquels certains hospices et bureaux de bienfaisance sont organisés d’une manière spéciale.
Ces dispositions « laissent ainsi à l'administration toute latitude, dit une circulaire du 25 juin 1873 (1), pour assurer la stricte exécution des volontés des fondateurs. Lorsqu’elles ne contrarient pas les principes d'ordre public, continue la même circulaire, ces volontés doivent être respectées. Le gouvernement favorise ainsi la multiplication d'établissements qui peuvent, par la spécialité et la variété de leur organisation, se prêter à toutes les formes de l’assistance en même temps qu'aux exigences locales ».
Toutefois, les droits réservés aux fondateurs se bornent en réalité à fort peu de chose. Aux termes du décret de 1806, les fondateurs ou les personnes qu’ils désignent peuvent concourir à la direction des établissements, mais ils ne peuvent en avoir la direction exclusive (2); ils ont voix délibérative aux séances et peuvent examiner et vérifier les comptes, mais ils ne peuvent régler eux-mêmes le temporel de la maison et recevoir directement les comptes de gestion (3).
(1) Fuz. Hertn., vo Assis/ance publique, n. 499. (2) Dalloz, Jur. gén., ve Hospices, n. 51: Av. Cons. d'Et., 9 janv. 1834. (3) Av. Cons. d’Et., 28 sept. 1816, Dalloz, Jur. Gén., loc. cit.
Par ailleurs, bien que les termes de la loi de 1873 n’imposent pas cette interprétation, l’art. 8 ne s’appliquerait, d’après le Conseil d'État, qu'aux établissements créés antérieurement à cette loi. Cet article édicterait une règle dérogatoire au droit commun. Par suite, devraient être considérées comme illicites les clauses contenues dans des fondations nouvelles et stipulant pour les établissements publics des règles d’administration différentes de celles fixées par la loi du 5 août 1879 (1).
Il est à remarquer toutefois que la loi du 5 août 1879 est relative seulement à l'administration des établissements de bienfaisance communaux; la loi n’a prescrit aucune règle pour les autres établissements, intercommunaux, départementaux ou nationaux. Si donc le fondateur veut créer des établissements de cette nature, le mode d'administration qu'il aurait prescrit pourrait être respecté. Il existe des hospices intercommunaux ou cantonaux dus à la générosité de simples particuliers qui sont organisés suivant des modes spéciaux (2).
Avant d'en terminer sur ce point, il nous reste à examiner une question fort intéressante. Un bienfaiteur fait une fondation directe dont le bénéfice est recueilli par le représentant des pauvres, ou bien il charge une commune de réaliser la fondation. Mais, il n’a ni expressément ni tacitement manifesté l'intention que l'établissement soit érigé en établissement public et il a prescrit un mode d'administration spécial. Le représentant des pauvres ou la commune fait ériger
(4) Av. Cons. d'Et., 7 nov. 1895, Rev. établ. bienf., 1897, p. 110. (2) Fuz. Herm., vo Assistance publique, n. 504 ss.
l'établissement en établissement publie communal; d'après la jurisprudence du Conseil d'État, il doit être administré comme les établissements analogues. Les héritiers et représentants du fondateur ont-ils le droit de protester contre cette manière de faire qui viole les intentions de leur auteur ?
Le Conseil d’État a eu à se prononcer sur la question au cours de ces dernières années. Un sieur P... avait légué des biens à une commune en chargeant celle-ei de les employer à la création et à l'installation d’un hôpital. Le testateur conférait à ses exécuteurs testamentaires les pouvoirs les plus étendus en toutes choses et spécialement au point de vue de la création et de l’organisation de l’œuvre de charité qu'il voulait créer. Un décret autorisa le maire à accepter la libéralité et un décret postérieur disposa que l’établissement serait administré conformément aux lois et règlements qui régissent les établissements de même nature. La commune et les exécuteurs testamentaires formèrent un pourvoi contre ce dernier décret, en soutenant qu'il violait les intentions formelles du fondateur. Le Conseil d’État, par un arrêt du 25 mai 1900 (D., 01,3, 75), décida que, « en autorisant la création de l’hospice-hôpital en exécution des dispositions testamentaires du sieur P... et en donnant à cet établissement l’organisation prévue par les lois du 21 mai 1873 et du 5 août 1879, le gouvernement n’avait fait qu’user des pouvoirs qu’il tenait de la loi ».
Dans l'espèce que nous venons de rapporter, la commune n'avait fait aucune démarche pour obtenir l'érection de l'hôpital en établissement public. Il en est toutautrement dans l'espèce suivante. Un bienfaiteur
= NOBD ES
avait légué à une commune des sommes importantes pour la création d’un hôpital, en prescrivant que cet hôpital devrait être administré par deux de ses parents nominativement désignés et, après le décès de ceux-ci, par leurs héritiers. Le maire provoqua l'érection de l'hôpital en établissement public et le décret qui autorisa la commune à accepter la libéralité constitua la commission administrative dans les conditions ordinaires, tout en y faisant une place aux personnes désignées par le fondateur. Les héritiers de celui-ci déférèrent ce décret au Conseil d’État eten demandèrent l'annulation, en prétendant qu’il avait violé les intentions du bienfaiteur en transformant un hospice privé (1) en hospice public et en organisant une direction et une administration différentes de celles que le testateur avait voulues. Le Conseil d’État renvoya les demandeurs à se pourvoir sur ce dernier point devant les tribunaux judiciaires, mais décida en même temps qu'il appartenait au gouvernement, en autorisant l’acceptation du legs, de fixer les conditions qu'il estimait nécessaires dans l'intérêt des services publics et pour l’exacte observation des lois (2).
L'autorité judiciaire fut, dans cette dernière espèce, saisie de la difficulté, les héritiers ayant refusé de consentir la délivrance du legs. La Cour de Bourges ordonna cette délivrance par arrêt du 22 novembre 1904 (S., 07, 1, 166) en se basant sur ce que le fondateur savait que l’hospice dont il projetait la création devait être un hospice public et sur ce que la disposition insérée par le testateur relative à l'administration du dit
(1) Du vivant du fondateur, l’hospice avait déja une existence de fait. (2) Arrêt du 26 janv. 1906, D., 07, 3, 93, S., (18, 3, 21.
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hospice n'avait pas été la cause impulsive et déterminante et qu'on pouvait la considérer comme non écrite en maintenant la libéralité. La Cour de cassation (arrêt du 9 avril 1906, S., 07, {, 166) rejeta le pourvoi des héritiers en déclarant que la Cour d'appel avait pu apprécier souverainement si la condition était une condition impulsive et déterminante. En définitive, la Cour suprême ne solutionnait pas la difficulté.
Et cependant, les héritiers avaient, à l’appui de leur pourvoi, invoqué un moyen qui nous paraît très sérieux et sur lequel la Cour de cassation n’a pas statué. Ils soutenaient que, si les conditions relatives à l’administration de l’hôpital n’avaient pu être exécutées, c'était par la faute du maire qui avait provoqué l’érection de l’hospice en établissement public, alors que rien ne l’y obligeait. Rien ne s’opposait, disaient les héritiers, à ce que le maire fît reconnaître l’hospice comme établissement d'utilité publique et lui remît ensuite la libéralité. Le bienfaiteur avait chargé la commune de fonder un hospice; mais il n'avait pas dit que cet hospice devrait être un établissement public. Si l’hospice avait été un établissement d'utilité publique, les lois et décrets qui régissent l’organisation des hospices publics ne lui eussent pas été applicables, et il eût pu être administré conformément au mode prescrit par le fondateur.
Le raisonnement des héritiers était parfaitement juridique ; il est regrettable que la Cour de cassation n'ait pas cru devoir s’y arrêter. La jurisprudence qu’elle a sanctionnée est de nature à froisser les bienfaiteurs et à les détourner de faire de leurs biens un emploi charitable. En tout cas, les fondateurs agiraient prudemment en recourant à l'intermédiaire d’une
personne privée, lorsqu'ils veulent donner aux œuvres qu’ils créent une organisation particulière; ils seront ainsi plus assurés que leurs intentions seront respectées.
$S 3. — Fonctionnement des fondations.
Les fondations érigées en établissements publics sont engagées dans la hiérarchie administrative.
Les fondations reconnues d'utilité publique fonctionnent librement en dehors de toute immixtion de l'administration.
Il en est de même des fondations privées dépourvues de la personnalité civile. Les particuliers qui ont dans leur patrimoine les biens affectés au service de l’œuvre de bienfaisance entretiennent celle-ci, sans que l’administration vienne les gêner en quoi que ce soit.
Aux termes d’un avis du Conseil d’État du 14 janvier 1892 (1), le gouvernement ne possède de droits de police et de surveillance que sur les établissements de bienfaisance auxquels s'applique une réglementation en vertu de textes spéciaux (2). Cet avis estimait que le gouvernement avait les mêmes droits sur les établissements privés fondés par des associations de plus de 20 personnes; cette réserve est sans intérêt depuis la loi du 1*% juillet 1901 sur la liberté d'association.
Par application de ce principe, un arrêt du Conseil d’État du 18 mars 1898 (S., 99, 3, 1) a annulé pour excès
(1) Sirey, Lois annot., 1893, p. 440.
(2) Etablissements fondés par les congrégations religieuses, art. 3 et 6 loi du 24 mai 1825; établissements d’aliénés, loi 30 juin 1838, art. 5; crèches, décret du 26 février 1862, art. 2.
de pouvoir l'arrêté d’un maire qui avait interdit à une personne de recevoir chez elle des individus atteints de maladies contagieuses. Le ministre de l'Intérieur avait du reste émis un avis tendant à l’annulation en se basant sur ce que l'administration ne pouvait exercer aucune surveillance spéciale sur un immeuble privé où étaient reçus des malades.
Cette liberté des particuliers est aujourd’hui menacée par un projet de loi qui soumettrait à la surveillance administrative tous les établissements privés de bienfaisance.
Mais, si l’on suppose que, à un moment donné, les particuliers astreints à entretenir une fondation privée s’en désintéressent, qu’ils la suppriment et se servent des biens comme s'ils n’étaient grevés d'aucune charge, le représentant des pauvres n’aurait-il pas le droit d’intervenir et d'exiger le respect des intentions du fondateur, au cas où les héritiers de celui-ci négligeraient de le faire ?
C’est là une question identique à celle que nous avons examinée ci-dessus (1), et nous lui donnerons la même solution. Nous admettrons l’intervention du représen- ‘tant des pauvres, à moins que le fondateur ne l'ait formellement exclue.
La jurisprudence ne fait pas la même réserve que nous. Un bienfaiteur avait fait un legs à un particulier à charge par celui-ci d'établir un hospice dans des bâtiments dépendant de la succession et d’affecter au service de l'établissement les revenus d’autres biens. Le légataire se conforma scrupuleusement aux ordres du de cujus et ce pendant plus de 40 ans. Mais, trois an-
(1) Voir supra, pp. 116 et 177.
nées après son décès, ses héritiers abandonnèrent l’œuvre. La commune ayant été instituée exécuteur testamentaire, le maire assigna ces héritiers dans le but de les contraindre à affecter les biens à l'entretien de l’hospice; et il conclut à la revendication de ces biens, en cas de refus par les héritiers de se conformer aux volontés du fondateur. Les héritiers prétendirent que le bienfaiteur avait entendu laisser à son légataire une entière liberté pour l'exécution de ses intentions charitables et ce à l’abri de toute ingérence de l’administration dont il avait exclu l’intervention par une clause spéciale. La Cour de Rouen décida que le testament contenait une disposition au profit des pauvres de la commune, un legs dont la propriété leur appartenait et elle accueillit la demande du maire (1). La Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre cet arrêt, en se basant notamment sur ce que l'interprétation des dispositions du testament rentrait dans les pouvoirs souverains des juges du fait (2).
$ 4. — Suppression des fondations.
Nous avons défini la fondation € une affectation à perpétuité ». La fondation s’adresse en effet à tous les hommes, présents et futurs, qui remplissent ouremplirontles conditions indiquées parlebienfaiteur. Parsuite, les biens doivent à perpétuité conserver l’affectation prescrite ou tout au moinsaussi longtemps qu’il existera des hommes réunissant les conditions nécessaires pour en profiter. Le jour où les biens ne trouveraient plus
(1) Rouen, 24 mars 1884, sous Cass., 5 janv. 1887, S., 87, 1, 491. (2) Nous avons déjà critiqué cette jurisprudence.
d'utilisation, par suite de la disparition définitive des bénéficiaires, ces biens deviendraient des biens vacants, dont la propriété appartiendrait à l’État. Celui-ci devrait alors leur donner une destination charitable se rapprochant le plus possible de celle qui leur avait été imposée par le fondateur. C’est là le seul cas dans lequel nous reconnaissons à l’État le droit d'intervenir.
D’après une autre théorie fort accréditée, et qui a été préconisée au cours de la discussion de la loi du 13 avril 1908, l’État aurait le droit de supprimer les fondations, quand il lui conviendrait. « Pour une fondation, dit M. Briand (1), il faut deux éléments, d’abord l'élément correspondant à l’affectation ; mais, l'élément essentiel, principal, c’est la durée, c’est la perpétuité. Il n’appartient pas à l'individu d’apporter cet élément ; il n’est pas en lui, cet élément. Il n’est possible de l'obtenir que par une association étroite avec la loi, avec l'État : c’est seulement l’État, perpétuel par essence. qui apporte l’élément indispensable à la fondation. Dèslors, une coassociation, un concours étroit du fondateur et de l'État qui devient un cofondateur et non pas un successeur.….. »
M. Bienvenu-Martin s'exprime de son côté en ces termes (2) : «Ce n’est pas seulement à leur naissance que les fondations sont placées sous la dépendance de l'État ; elles y restent perpétuellement, et l’État a le droit de les modifier, de les reviser, de les transformer..., d’aflecter les biens qui les composent à d’autres usages, et même de supprimer les fondations, s’il juge qu'à un moment donné, elles sont inconciliables soit
(4) Sirev, Lois annot., 1908, p. 672, ire col. (2) Sirey, id., p. 671, 3e col.
avec l'intérêt général, soit avec l’organisation nouvelle des services publics ».
Mais, de ce que l’État intervient pour donner l’existence à la fondation, s’ensuit-il qu’il ait le droit de la modifier, de la supprimer ? Cette conséquence serait
_ étrange ! Parce que l’État aura accordé la perpétuité à la fondation, il l’aura par cela même rendue le plus fragile de tous les actes juridiques. « Les autres contrats ne peuvent tomber que par le concours de volontés de tous les contractants ; le contrat de fondation, lui, tombera par la volonté seule de l’État, qui n’est même pas contractant et qui peut le faire tomber dès le lendemain de la signature, et cela parce que la fondation est un contrat perpétuel! » (1)
Une semblable théorie est inadmissible. La sanctionner, ce serait reconnaître à l’État le droit de disposer de biens qui ne lui appartiennent pas, qui appartiennent aux bénéficiaires de la fondation et dont la destination ne peut être modifiée sans le consentement de ceux-ci et sans le consentement du fondateur ou de ses représentants, s’il y en à encore en mesure de justifier de leur qualité.
(1) Paroles de M. de Lamarzelle, Sirey, Lois annot., 1908, p. 672, 3e col,
#, « f nie
CONCLUSION
Le lecteur, aprèsavoir parcouru ces pages, partagera certainement l'impression pénible que nous n’avons cessé de ressentir, depuis que nous avons entrepris ce travail. N’est-il pas en effet souverainement triste de constater le peu de certitude que les bienfaiteurs ont de voir leurs volontés respectées ? Et cependant, comme le législateur devrait veiller à ce que les libéralités charitables puissent toujours être exécutées et à ce qu’elles le soient conformément aux intentions des donateurs !
Tandis que d’autres libéralités peuvent être le résultat d’un pur caprice, de la captation ou même de sentiments inavouables, les libéralités charitables sont au contraire inspirées par les considérations les plus nobles, les plus désintéressées. Donner aux pauvres, c’est pour un chrétien suivre le grand précepte de l'Évangile qui nous fait un devoir de venir en aide à nos frères tombés dans le besoin; pour ceux qui ne pratiquent pas la religion chrétienne, c’est acquitter l'obligation que la solidarité impose aux riches envers les malheureux.
Donner aux pauvres, c’est donc remplir le grand devoir de la charité. N'est-ce pas quelquefois davantage ? Les fortunes n’ont pas toujours été acquises d’une façon honorable. En distraire une partie pour l’attribuer aux indigents est un moyen de réparer les injustices com-
mises, lorsque les victimes sont inconnues ou disparues. Même si un patrimoine n’a pas une origine impure, les personnes qui l’ont constitué n’ont-elles pas souvent semé sur leurs pas bien des ruines, jeté dans la misère bien des familles, obligées qu’elles y ont été par la dure loi de la concurrence? Donner aux pauvres est, dans ce dernier cas, une façon de réparer ce mal involontaire.
Au moyen âge, dans tout testament, il devait y avoir un legs pieux, c’est-à-dire un legs destiné, au moins pour partie, au soulagement des pauvres. Quelle belle pratique! et comme nous voudrions la voir revivre ! Rares seront évidemment les personnes résolues à déshériter complètement leurs parents. Un testateur peut du reste avoir envers sa famille des devoirs qu’il convient de ne pas oublier. Mais, tout citoyen qui laisse à sa mort un patrimoine devrait prélever sur sa fortuneune part proportionnéeàsonimportanceeten faire bénéficier les pauvres.
Il faut donc encourager les libéralités charitables, et on le fera en donnant aux bienfaiteurs la sécurité qui leur manque aujourd’hui.
C’est au Parlement qu’il appartiendrait de combler les lacunes de notre législation et de reconnaître la validité des divers modes de disposer que nous avons passés en revue et dont aucun n’est de nature à compromettre l’ordre public ni la sûreté de l’État.
Il conviendrait d'accorder d’une façon générale à tous les établissements charitables le droit de recueillir des dons et legs et ce sans aucune autorisation, afin que les libéralités qui leur sont adressées puissent toujours être intégralement acceptées par les œuvres mêmes que le bienfaiteur a voulu gratifier.
Il ne plaît pas à tout le monde de recourir à l’intermédiaire de l’assistance publique. Des bienfaiteurs préfèrent remettre l’exécution de leurs libéralités à des établissements ou à des personnes qui ont leur confiance et qui emploieront leurs biens conformément à leurs idées. Il importe donc de permettre aux donateurs d’écarter l'intervention de l’assistance publique et de reconnaître à toute personne morale ou physique, aux simples particuliers ou aux titulaires de fonctions civiles et ecclésiastiques le droit de recevoir des libéralités dans l'intérêt des pauvres.
Il faudrait enfin donner aux citoyens toute facilité pour fonder des œuvres nouvelles et les organiser à leur convenance en dehors de toute immixtion administrative, et garantir la perpétuité des fondations.
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Page 7, note 3, au lieu de : L. 490 Just., lire : L. 49 C. Just. Page 19, ligne 17, au lieu de : Qui, lire : Quel
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